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COUR DE CASSATION (chambre les requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 18 janvier. 

ENTREPRENEUR. —- CESSION. — OUVRIERS. — ACTION DIRECTE 

DE CEUX-CI. 

L'action que l'art. 1798 du Code Napoléon accorde aux 

ouvriers pour se faire payer directement de leurs travaux 

par le propriétaire sur les sommes dont il reste dé-

biteur envers l'entrepreneur, ne peut s'exercer utilement, 

après que celui-ci a valablement et régulièrement cédé et 

transporté à un tiers les sommes que lui devait le proprié-

taire. La cession, après qu elle a été signifiée au débiteur, 

saisit le cessionnaire de la chose cédée (art 1690, Code 

Nayoléo")^ ffi téanAle qu'elle n'appartient plus ain^é-
daut, elque le débiteur cédé n'en est plus redevable qu'au 

cessionnaire. Ainsi l'action directe des ouvriers dont l'exer-

cice contre le propriétaire est subordonné par l'art. 1798 

au cas où ce dernfer reste encore débiteur de tout ou par-

lie du prix des travaux envers l'entrepreneur, ne peut 

prévaloir sur la cession antérieurement consentie sans 

fraude, puisque cette cession a eu pour effet légal de faire 

passer au cessionnaire la propriété de la somme due et 
cédée. 

Ainsi jugé, au rapport de M, le conseiller Leroux (de 

Bretagne) et sur les conclusions conformes de M.l'avo-

cat-général Raynal ; plaidant, M
e
 Reverchon. (Rejet du 

pourvoi du sieur Febvre et autres.) 

APPEL. — FIN DE NON-RECEVOIR. — DEFAUT DE MOTIFS. 

Une Cour d'appel qui statue sur un appel, sans s'expli-

quer sur une fin de non-recevoir opposée à cet appel et 

tirée de ce que l'appelant avait acquiescé au jugement de 

première instance, rejette par là même d'une manière im-

plicite et nécessaire l'exception proposée et viole ainsi l'ar-

ticle 7 de la loi du 20 avril 1810, en ne donnant aucun 
raotil sur cette partie de sa décision. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

g
1
))' et sur les conclusions conformes du môme avoeat-

general, du pourvoi du sieur Simonnet ; plaidant. M' De-
vaux. 
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le prix, se substitue un autre commissionnaire, ce se-

cond commissionnaire peut compenser la somme que le 

destinataire verse entre ses mains, sur le reçu des mar-

chandises, avec celles dont le premier commissionnaire, 

avec lequel il est en compte-courant, est débiteur envers 

lui. L'expéditeur, qui n'avait pas traité avec le second 

commissionnaire et ne s'était pas fait connaître à lui, n'est 

pas fondé, survenant la faillite du second commissionnai-

re, à prétendre que la compensation ne devait pas s'opé-

rer, et que le second commissionnaire doit lui tenir comp-

te des sommes qu'il a reçues du destinataire. (Article 

91 du Code de commerce, 1165, 1289, 1290 du Code Na-
poléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Pascalis et 

conformément aux conclusions de M . le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 24 dé-

cembre 1851, par le Tribunal de commerce de la Seine. 

(Courrat contre Gardon et syndics DeblaJis; plaidants, M" 
Carette ët Luro.) 

Présidence de M. Bérenger. 

EXPROPRIATION.. PUBLIIIL'E, —— .INDEMNITÉ. — ÉLÉMENTS. — . 

CANAL. CHEMIN DE FER. 

Lorsqu'une société exploitant un canal est expropriée, 

pour l'établissement d'un chemin de fer, de certaines par-

celles de terrain, le jury chargé de fixer l'indemnité due 

à raison de cette expropriation peut et doit apprécier la 

valeur des parcelles expropriées et l'étendue du préjudice 

qui, à raison des circonstances, résulte de la privation de 

ces parcelles; mais il ne lui appartient pas d'apprécier et 

de prendre en considération pour la fixation de l'indem-

nité, les pertes et dommages pouvant résulter pour le ca-

nal de la création et de l'existence du chemin de fer. (Ar-
ticle 39 de la loi du 3 mai 1841.) 

Cassation,,au rapport de M. le conseiller Delapalme, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'une décision rendue, le 6 juillet 

1853, par le jury d'expropriation de l'arrondissement de 

Montélimart. (Société du canal de Pierrelatte contre le 

chemin de fer de Lyon à la Méditerranée ; plaidants, M
îS 

Légé et Bécnard.) 

sufruit au profit des donateurs et du survivant d'eux. Il 

comnrenait tous les biens présents des père et mère, à 

l'exception d'une maison réservée au survivant. 

L'importance des biens ainsi partagés s'élevait, tant en 

argent et créances qu'en immeubles, à 260,000 fr., dont 

le quart, soit 65,000 fr., était attribué à chacun des co-

partageants, à la charge d'en servir les intérêts aux ascen-

dants pendant leur vie et jusqu'au décès du dernier vivant. 

Par l'acte de partage, les quatre enfants s'étaient recon-

nus remplis du quart revenant à chacun d'eux et s'en 

étaient donné quittance ; ils reconnaissaient, de plus, 

qu'ils avaient tous été dotés également, en dehors du par-

CAUTIONNEMENT. — PRrVILÉGE. — 

CHARGE. 

NOTAIRE. — FAIT DE 

Le détournement par un notaire de fonds qui lui avaient 

été remis pour effectuer un placement hypothécaire ne 

constitue pas un fait de charge à raison duquel le°dépo-

-sant ait privilège sur la cautionnement du notaire. (Lot» 

des 25 ventôse an XI et 25 nivôse an XIII ; article 2102 
du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, 

et conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 8 mai 1852, 

par la Cour impériale de Toulouse. (Enregistrement con-
tre Guiot. M' Moutard-Martin, avocat.) 
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COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2
1
 ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 12 janvier. 

PARTAGE D'ASCENDANT. — DISPOSITION PRÉCIPUTA1RE POSTÉ-

RIEURE AU PARTAGE. — QUOTITÉ DISPONIBLE. RÉUHION 

FICTIVE DES BIENS PARTAGÉS A CEUX DE LA SUCCESSION. 

Les dispositions du Code Napoléon sur les partages d'ascen-
dants par actes entre vifs ne forment point une législation 
spéciale et exceptionnelle, en dehors des principes généraux 
qui règlent les donations entre vifs; il en résulte que st, 
après le partage, l'ascendant donateur a fait des dispositions 
prèciputaires au profit de Vun des copartagés, et si par 
suite il est nécessaire de déterminer la quotité disponible, 
on doit réunir fictivement tes biens partagés à ceux existant 
dans la succession au jour du décès, conformément à l'ar-
ticle 922 du Code Nap. 

Cette question est très controversée ; les partisans de 

l'opinion contraire ont trouvé un puissant appui daus un 

arrêt de la chambre des requêtes du 4 février 1845, qui a 

rallié à cette doctrine la plupart des Cours d'appel. Cet 

arrêt établit que les articles 1076, 1077 et 1079 du Code 

Napoléon, forment pour le partage d'ascendant une légis-

lation toute spéciale'et tout exceptionnelle, ayant pour 

but de'facililer les arrangements domestiques, de préve-

nir les contestations et d'assurer avec stabilité la paix et 

l'union des familles. De la lettre comme de l'esprit de la 

loi, il tire la conséquence:!" que, sauf la volonté et les 

stipulations contraires, le partage régulièrement fait par 

aete entre-vifs dessaisit immédiatement, intégralement et 

irrévocablement l'ascendant partageant des biens y com-

pris pour en investir à l'instant même et irrévocablement 

les descendants co -partagés ; 2° qù'U fixe de la même ma-

nière sur la tête de ces derniers la propriété de ces biens, 

même à l'égard de la réserve et de la portion disponible 

qui leur correspondent ; 3" que ces biens enlevés ainsi 

complètement et à jamais au patrimoine de l'ascendant, 

sa succession unique consiste ensuite exclusivement dans 

les biens non compris dans le partage; que ce sont ces 

biens seuls qui, au décès de l'ascendant, doivent être par-

tagés entre le3 descendants, conformément à la loi; que 

c'est seulement sur leur masse qu'on don. liquider et fixer 

la réserve légale et la quotité disponible, sans qu'aucun 

rapport soit réel, soit fictif, des biens compris dans le par-

tage, puisse alors être exigé. Toutefois, l'autorité de cet 

arrêt a reçu quelque atteinte de trois arrêts plus récents de 

la chambre civile de la Cour de cassation qui, sans être 

appelée à statuer directement sur la question du rapport 

fictif des biens partagé.-?, n'admet pas que les partages par 

actes entre-vifs soient ailranchis des conditions et règles 

prescrites pour les donations ordinaires. (Sirey, 1847, 1, 
481; 1849, 1, 288 et 622.) 

L'arrêt que nous publions est le seul que la Cour de Pa-

ris ait été appelée à rendre sur la question. Voici les cir-
constances particulières de l'espèce. 

Par acte eu fonimde donation entre vifs, eu date du 9 

décembre 1835, les «poux Hébert ont fait entre leurs qua-

tre enfants di jà dotés par eux le pui tage anticipé de leurs 

biens meubles et immeubles, sans distinction d'origine des 

biens, entendant qu'ils lussent confondus dans les mains 

de leurs enfants. Ce partage était t'ait sous la réserva d u* 

En 1842, la dame Hébert mère est décédée sans laisser 
aucun actif dans sa succession. 

Postérieurement à ce décès, et vers 1846, Frédéric 

Hébert, l'un des enfants, ayant éprouvé des revers ée 

fortune, avait cessé de payer les intérêts des 65,000 fr. à 

lui attribués par le partage. Son père, à qui ces intérêts 

étaient dus, lui donna, en 1849, une quittance de tous les 

intérêts alors échus, sans en recevoir le paiement, et 

continua depuis lors à lui donner pareille quittance à 

chaque échéance des intérêts. Les sommes ainsi remises 

à Frédéric Hébert par son père s'élevaient à 28,262 fr., 

lorsqu'à la date du 5 février 1852 est arrivé le décè"s de 
Hébert père. 

La succession de Hébert père présentait un actif d'en-

viron 40,000 fr. en valeurs réalisables et un passif à peu 

près égal. Elle fut acceptée par tous les ayant-droit spus 
bénéfice d'inventaire. 

Devant le notaire commis pour procéder à la liquidation 

de la succession, on éleva la prétention de comprendre 

dans la masse partageable la somme de 28,262 fr., mon-

tant des intérêts dus par Frédéric Hébert. Celui-ci opposa 

d'abord les quittances à lui données ; puis devant le Tri-

bunal de Meaux, où la contestation fut renvoyée, il re-

connut que ces quittances lui avaient été données sans réa-

lisation de paiement de sa part, et à titre de don. Il of-

frait en conséquence de faire le rapport à la succession de 

la somme par lui reçue, mais sous la retenue de la quotité 
disponible. 

En cet état, le Tribunal de Meaux, saisi de la question 

de savoir si la quotité disponible devait être déterminée 

d'après la valeur des biens existants dans la succession 

d'Hébert père, sans y ajouter fictivement soit les dots, 

soit les biens compris au partage entre vifs du 9 décembre 
1835, a statué en ces termes 

~* " *■ ' *- - ' -'- . •<.» .' 

a Attendu que la dame Hébert n'a laisse aucun actif, et que 
par l'acte entre vifs du S) novembre 1835 les époux Hébert pè-
re et mère ont fait donation par partage anticipé de tous leurs 
hiens à leurs enfants ; 

« Dit que, dans les biens devant servir à calculer et déter-
miner la quotité disponible, ne sèronl compris que ceux exis-
tant en la possession d'Hébert père au jour de son décès. » 

Les héritiers de Frédéric Hébert, décédés depuis ce 
jugement, en ont interjeté appel. 

~ L'appel a été .soutenu par M° Leblond et combattu par 
M' Monligny. 

La Cour, après un long délibéré et sur les conclusions 

conformes de M. l'avoeat-général Meynard de Franc, a 

infirmé la décision des premiers juges par l'arrêt dont suit 
le texte : 

« La Cour, 

« Considérant qu'il a été reconnu par Frédéric Hébert lui-
même que, débiteur envers son père des intérêts de deux ca-
pitaux, l'un de 55,000 fr. , l'autre de 10,000 fr., versés entre 
ses mains aux termes du partage du 9 novembre 1835, il lui 
a été successivement donné par son père quittance de ces inté-
rêts sans paiement réellement effectué, et que ces intérêts se 
sont élevés à la somme de 28,262 fr. ; 

« Considérant que les héritiers de Frédéric Hébert soutien-
nent que cet avantage a été fait à leur père par leur aïeul, à 
titre de préciput et hors part, et qu'ils ne doivent rapporter à 
la succession de leur aïeul que ce qui de cette somme excédera 
la quotité disponible ; 

« Considérant que la forme' adoptée pour la réalisation de 
cette donation prouverait à elle seule l'intention attribuée par 
les enfants de Frédéric Hébert à leur aïeul ; qu'en elfet, il est 
évident qu'en simulant le paiement des intérêts dont il s'agit, 
à leurs échéances, et en menant entre les mains du donataire 
des quittances qui éteignaient la créance, Hébers père a en-
tendu soustraire Hébert fils à toute action de sa part ou de la 
part de ses autres enfants; 

« Mais qu'il ne saurait rester aucun doute sur cette inten-
tion, lorsque, examinant la position do Frédéric Hébert au mo-
ment où ces avantages lui ont été faits, on voit qu'il était dans 
un étal, d'insolvabilité complète ; 

« Qu'il n'existait pour lui aucune espérance d'améliorer son 
sort; que son père le savait, et qu'il savait aussi que sa suc-
cession ne lui offrirait pas le moyen de se libérer ; qu'ainsi, en 
l'affranchissant du rapport, il ne faisait aucun lori à ses au-
tres enfants ; que seulement il mettait son fils à l'abri des 
poursuites qu'on aurait pu diriger contre lui; 

« Qu'il faut donc reconnaître comme bien fondée la préten-
tion des héritiers de Frédéric Hébert ; -

« Considérant que les difficultés qui s'élèvent sur la compo-
sitio i de la masse qui devra servir a liquider la quotité dis-
ponible sont tranchées par les dispositions expresses du Code 
Napoléon, et notamment par l'art. 922 dece Code, portant que 
la réduction à la quotité dispouible se détermine eu formant 
uue masse de tous les biens existant au décès du donateur et en 
y réunissant fictivement ceux dont il a été disposé par dona-
tion entre-vifs; 

« Qu'eu appliquant ces principes aux faits, il est certain 
qu'on doit réunir à la masse les biens existant dans la succes-
sion de Hébert père, les dots qu'il a constituées à ses enfants 
en les mariant et les biens dont il a disposé en leur faveur 
par l'acte de partage du 9 novembre 1835; 

« Considérant que le rapport des dots n'est pas contesta-
ble puisque, suivant l'usage, elles ont été constituées i litre 
d'avancement d'hoirie; qu'on ne saurait prétendre que l'énon-
ciation qui en a été faite dans le partage du 9 novembre 1835 
les en a affranchies, puisqfte cet acte ne contient aucune stipu-
lation qui ait modifié la position des parties à cet égard ; 

« Considérant cependant que ces dots ont été constituées 
par les père et mère, chacun pour moitié; qu'elles ne sont, 
dès lors, rapportables à la succession d'Hébert père que pour 
cetie moitié ; 

« Considérant que le rapport des biens compris au partage 
du 9 novembre 1835 n'est pas plus contestable; 

« Que cet acte fait, conformément à la loi, dans la forme 
prescrite pour les donations entre vifs, a dépouillé le dona-
teur et saisi les donataires d'une manière irrévocable au mo-
ment même ou il a été fait, mais que cet effet est commun à 
toutes les domuious entre vifs, et que cet acte doit, comme ces 

donations, èire soumis aux principes posés dans l'article 922 
et ci-dessus rappelés; 

« Que si les rédacteurs du Code Napoléon ont consacre un 
chapitre spécial ans partages faits par les ascendants, ils n'y 
ont inséré aucune disposition pour les affranchir des principes 
généraux établis dans les autres chapitres du même titré qm 
ont pour objet de régler tout ce qui concerne les donations 
entre vifs, entre toute» personnes, et en toutes circonstances, 
ainsi que les testaments ; 

« Que, loin de là, dans ce chapitra même et par 1 article 
1076, il est dit expressément que les partages faits par actes 
entre-vifs ou testamentaires seront soumis aux formalités, 
conditions et règles prescrites pour les donations entre-vils et 
les testaments ; 

« Considérant qu'il n'existait au surplus pour le législa-
teur aucun motif de créer cette exception, puisque ces parta-
ges sont des actes de libéralité comme tous ceux dont s'occupe 
ce titre du Code ; 

« Que vainement on invoque la volonté du législateur de 
fixer par ces actes, d'une manière invariable, la position des 
familles: que cetie volonté reçoit sa satisfaction, telle qu'elle 
est possible, par l'irrévocabilité attachée à la donation; 

« Que la loi ne pouvait rendre invariable, d'une manière 
absolue, ce qui est soumis à toutes les chances de l'avenir, et, 
par exemple, l'état-plùs ou moins prospère de la fortune du. 
donateur au moment de son décès ; 

« Que c'est cependant à ce seul moment qne les dernières 
voloniésdu père de famille sont manifestes, que l'on connaît 
son actif, son passif et la masse à partager ; 

« Qu'il est possible de régler les réserves, de déterminer 
la quotité disponible et d'accorder aux ayants- droit ce qui leur 
appartient ; 

« Qu'aussi, sous l'influence de ces considérations, la loi ne 
regarde les avantages faits aux successibles que comme des 
avancements d'hoirie; 

« Que le droit et la raison ne permettent donc pas de faire 
ces règlements à une autre époque que celle du décès de l'as-
cendant donateur, et que ce serait les méconnaître que d'attri-
buer de pareils effels aux partages faits par les ascendants ; 

« Que ce serai i aussi porter une grave atteinte à l'autorité 
du pore de famille, que de "restreindre le pouvoir que lui 
donne la loi pendant toute sa vie, de disposer de ses biens, 
dans une certaine proportion, pour secourir, récompenser ou 
punir ses enfants, suivant leurs besoins ou leur conduite ; 

« Que ce serait enfin détourner les ascendants de faire ces 
partages anticipés que la loi considère cependant comme uti-
les et dans l'intérêt des familles ; 

« Met le jugement dont est appel au néant, en ce que, pour 
le règlement de la quotité disponible, il n'a pas ordonné la 
réunion fictive aux biens de la suceession : 1° des dots consti-
tuées par Hébert père à ses enfants; 2" de la moitié des biens 
compris dans l'acte de partage du 9 décembre 1835, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE CAEM (2' ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bitiard.-

Audience du 2 décembre. 

I. DOMMAGES-IMÉUlîTS. — CH1MIÎ. — DÉLIT. — INSENSÉ. 

U. RESPONSABILITÉ. CRIME. DÉLIT. — INSENSÉ. — PÈRE 

ET MÉflE. 

I. Un insensé ne peut encourir aucune responsabilité civile, 
ni, par suite, être passible de dommages-intérêts pour les 
cnmes ou délits qu'il commet. (Art. 1382 du Code Nap.) (I). 

II. Les pire et mère d'un insensé majeur qui demeure avec 
eux sont civilement responsables du dommage causé par tes 
crimes ou délits commis par leur fils, lorsque le fait a été 
la suite d'une imprudence ou d'une négligence de leur part. 
{Art. 1383 du Code Nap.) (2). 

M. Arragon, avocat à Avrauches, en sortant de chez lui, 

fut tué d'un coup dé feu. Ce coup avait été tiré d'une des 

fenêtres de la dame Swartz, par le fils de celle-ci, qui de-
meurait chez elle. 

Le sieur Swartz était frappé d'aliénation mentale, et 

avait été, par suite, enfermé pendant quelque temps au 

Bon-Sauveur de Caen. Il en était sorti comme guéri. 

Sur la demande en dommages-intérêts formée par la 

famille Arragon contre le sieur Swartz fils et contre sa 

mère, le Tribunal civil d'Avranches rendit, le 14 février 
1852, un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Considérant, en ce qui concerne la demande formée con-
tre la dame Swartz, que cette demande ne serait fondée qu'au-
tant que ladite dame Swartz se trouverait dans un des cas de 
responsabilité prévus par les articles 1382 et suivants du Co-
de civil; 

'< Considérant que Swartz était âgé de trente-trois ans au 
moment où il a donné la mort au , malheureux Arragon, qu'on 
no peut, alors déclarer la dame Swartz civilement responsable 
aux termes do l'article 1381 du Code civil, qui ne s'applique 
aux pères et mères que lorsqu'il s'agit du dommage causé 
par leurs enfants mineurs ; 

« Considérant qu'il reste à examiner si le malheureux évé-
nement qui a enlevé M

c
 Arragon à ses parents peut être attri-

bué à la négligence ou à l'imprudence de la daine Swartz ; 
« Considérant que Swartz, au moment où il a tiré sur M" 

Arragon, était en état de démence ; 

« Considérant qu'aucune loi n'imposant à une mère l'obli-
gation de survriller la conduite de sou fils majeur, ou de 

poursuivre son interdiction, on ne pourrait déclarer la dame 
Swariz coupable de négligence ou d'imprudence, lors même, 
ce qui n'a pas eu lieu, qu'il serait établi qu'elle aurait pu em-
pêcher le malheur qui donne lieu au prooès; 

« Considérant qu'il faudrait, pour rendre la dame Swartz* 
responsable du dommage causé par son fils majeur atteint de 
démence, que la garde lui en eut été confiée, mais qu'il n'exis-
te aucune preuve à ce sujet ; 

« Considérant qu'il n'est pas même établi qua Swartz, a-
vaut de donner la mort à M" Arragon, fût atteint de folie fu-
rieuse de nature aie faire regarder comme dangereux pour la 
société ; 

« Que ses amis et ses voisins avaient si peu de craintes à 
ce sujet que la vei le de la mort de M' Arragon, ils lui rappe-
lait qu'il était, comme garde national, commandé pour assis-

(1) Sic: Barbeyrac sur Pufftjndo'rf.Uroif de la nature et des 
gens, liv. III, ch. 1, noies 4 et 5 ; Delviucourt, t. III, p. 681 
(édn. de 1814)) ; Favard, vis Délit et Quasi-délit, n° 1 ; Lesi 1-
lyer, Dro'l cnm., t. I, n° 91 ; Pot h 1er, Oblig., n°128; Zacbu-
riw, t. III, § 446 , — Contrà: Carnot, Code pén., art. 64,n°3; 
Legraverand, t. I, p. 472; Merlin, Rép., v" Blessé, g 3, u» 4, 
et V Dément», g 2, n°»3 et 4. — V. encore Aualog.: Prou-
dbon, Vsuf., t. 111, n" 1528; et arr. Cass., 18 mars 1842 (D., 
p. 1842, 2, 209). 

(2) V. Lyon, 27 mai 1840 (D., p. 1841, 2° part.), et les au-
torités citées suprà, note 1. 
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ter n nue cérémonie publique, et qu'on lui aida à mettre son 
habit/ot son équipement d'artilleur; 

« Çonsidérant que c'est seulement le même jour que les amis 
de Swfu I/, décidèrent de faire une démarche auprès de sa mère 
pour l'envoyer dans une maison d'aliénés, et que rien ne 
prouve que la dame Swartz s'y soit jamais refusée, ou qu'elle 

.ait même hésité de le faire; 
« Considérant qu'on ne peut reprocher ii la dame Swartz d'a-

voir laissé à son fils ia carabine qui lui avait été confiée com-
me artilleur de la garde nationale, parce qu'elle ne pouvait 
l'empêcher de remplir son service, et qu'elle avait fait tout ce 
que la prudence lui permettait, en cachant les autres armes de 
son fils ; 

« Considèrent qu'en ne peut faire un reproche à la dame 
Swartz d'avoir retiré soir' fils du Bon-Sauveur de Caen, car il 
paraît résulter des pièces du procès que ce fut le médecin 
qui, trouvant le malade guéri, le fit sortir de cette maison; 

« Considérant que si Swartz demeurait chez sa mère, c'était 
en venu d'arrangements pris à la mort de son père, et par 
suite (lesquels la dame Swartz, moyennant 200 fr., devait lo-
ger et nourrir son fils ; 

« Considérant, enfin, qu'en supposant, ce qui n'a pas été 
prouvé, que Swartz eût reçu une mauvaise éducation et que sa 
folie fût le résultat d s coupables complaisances de ses parents, 
celte faute ne pourrait encore être imputée à la dame Swartz, 
puisque son fils était majeur à la mort de sou père; 

« Considérant qu'il résulte de tous ces faits que la dame 
Swartz ne s'était pas chargée de garder son fils ; que les dispo-
sitions du n" 7 de l'article 475 du Code pénal ne lui sont pas 
applicables, et qu'ainsi, n'ayant commis aucune faute ou né-
gligence, elle ne peut être responsable du malheur qui a été la 
suite de !a folie furieuse de so i fils ; • 

« Considérant, en ce qui concerne le sieur Swartz, repré-
senté par le sieur Chancé, son mandataire spécial, qu'il ne 
peut être méconnu que Swartz était en état de démence lors-
qu'il a donné la mort à M" Arragon, et que c'est cet état de 
démence qui a motivé son acquittement devant la Cour d'as-
sises ; . ... -

ti 
« Considérant que si l'article 64 du Code pénal déclare qu'il 

n'y a ni crirre ni délit lorsque le prévenu était en état de dé-
mence au moment de l'action, c'est parce qu'un fou n'a pas la 
conscience de ce qu'il fait, et qu'on ne peut lui imputer au-
cune faute ou intention méchante: 

« Considérant qu'il est alors impossible d'appliquer à un 
fou les dispositidns de l'article 1382 du Code civil, parce que 
ce fou, n'ayant pas de volonté, est incapable de commettre une 

. foute et d'agir de manière à encourir une responsabilité quel-
conque ; 

« Considérant, sur la troisième question... 
« Considérant, sur la quatrième question, que les époux Ar-

ragon succombant doivent supporter les dépens; 
« Par ces motifs, 
« En déclarant recevables les demandes des époux Arra-

gon, dit à tort ces mêmes demandes, non seulement par rap-
port à la dame Swarlz, mais encore par rapport au sieur 
Swartz, représenté par le sieur Chancé, etc. » 

Appel interjeté par la famille Arragon. 

Voici l'arrêt de la Cour : 

« La Cour, 
« Considérant que les pièces de la procédure criminelle 

instruite contre Swartz, à l'occasion de la mort d'Arragon fils, 
ont été mises par M. le procureur-général à la disposition des 

parties et de la Cour; qu'on y trouve tous les renseignements 
nécessaires pour juger la cause en parfaite connaissance, et 
que dès-lors la preuve testimoniale offerte par les époux Ar-
ragon est inutile ; 

« En ce qui concerne Swartz : 
« Adoptant les motifs des premiers juges; 
« En ce qui concerne la dame veuve Swarlz : 
« Considérant qu'aux termes de l'article 1383 du Code Na-

poléon, chacun est responsable du dommage qu'il a causé, 
non-seulement par sou fait, mais encore par sa négligence ou 
par son imprudence; 

« Considérant qu'il est constant, en fait, que, dès 1844, 
Swarlz avait été atteint d'aliénation mentale, et qu'il avait 
fallu l'enfermer dans la maison du Bon-Sauveur; que, rentré 
dans la maison dé sa mère, il avait, vers la fin de l'année 1850, 
donné des signes d'un retour à l'étal de-folie ; que ces signes 
devinrent plus fréquents et plus caractérisés dans les mois de 
janvier et de février 1851 ; q; e, sans aucun motif, il s'élait 
armé de toutes pièces, et avait justement effrayé ses voisins et 
sa mère sur «l'usage qu'il pourrait faire de i>es armes, à tel 
point que la dame Swartz crut devoir les lui retirer ; que ce-
pendant, le 24 février, elle lui remit sa carabine pour aller 
assister au service qui se célébrait ce jour-là ; qu'après le sor-
vice auquel il n'assista qu'en partie, elle négligea de la lui re-
tirer, et la laissa à sa disposition jusqu'au lendemain 25 fé-
vrier, jour où il s'en servit pour tuer Arragon fils, quoique 
pendant le dîner du 24 il eût encore donné des signes non 
équivoques de démence; que de l'ensemble de ces fans il ré-
sulte contre la dame Swartz la preuve d'une imprudence et 
d'une héglig née qui ont entraîné la mort d'Arrag m fils, et 
qui, par suite, rend ladite dame Swarlz responsable du dom-
mage causé par cette mort aux époux Arragon ; 

« Considérant que ce dommage ne peut être que très im-
parfaitement réparé par une condamnation pécuniaire; que la 
dame Swartz est, d'ailleurs, très malheureuse elle-même, et 
que, d'après les circonstances particulières, il y a lieu de ré-
duire à 2,000 fr. l'indemnité demandée ; ' ■ 

« Vu, quant aux dépens, l'article 130 du Code de procédure 
civile ; 

« Par ces motifs, 
« Sans avoir égard à la preuve testimoniale offerte, confir-

me le jugement dont est appel en ce qui esneerne Swartz, et 
l'infirmant en ce qui concerne la dame veuve Swartz, la con-
damne à payer aux époux Arragon, dans le délai de six mois 
a punir de ce jour, la somme de 2,000 fr. pour réparation du 
dommage à eux causé par la mort do leur fils; la condamne 
également aux dépens des. causes principale et dJappel , et 
ordonne la restitution de l'amende. » 

(Conclusions, M. Farjas, avocat-
ley, Leblond et Beriauld). 

;énéral ; plaidants, MM. Trol 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (V ch.;. 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

Audience du 6 décembre. 

QUOTITÉ DISIÔNIBLE ENTRR ÉPOUX. — DONATION CONTRAC-

TUELLE D'USUFRUIT. — RÉDUCTION. ENFANTS. — LIRÉ-

RAL1TÉS DÉGUISÉES. 

Le père de famille qui a fait donation, par contrat de ma-
riage, à su femme, de l'usufruit de tous ses biens, a par là 
épuisé towe la quotité dont il pouvait disposer directement 

ou indirectement. 

Peu importe que cette donation soit réductible à la moitié en 
usufruit seulement; il n'appartient qu'aux enfanis réserva-
taires d'exercer l'action en réduction et d'en profiter. (Ar-
ticle 921 du Code Nap.) 

Par leur contrat de mariage, en date du 29 septembre 

1819, les époux RUouin s'étaient fait mutuellement dona-

tion de l'universalité de l'usufruit des biens meubles et 

immeubles que le prétnourant laisserait à son décès, sauf 

la réduction en cas de survenance d'enfants. 

Deux enfants étaient nés de cette union, lorsque, sur ia 

demande de la femme, une séparation de corps fut pro-

noncée entre les époux. 

Peu de temps après, le sieur Ralouin prit auprès de lui 

la demoiselle Goislou, à laquelle il donna le nom et les 

prérogatives de l'épouse légitime. Pendant cet cohabita-

tion, la demoiselle Goislou mit au monde un enfant. 

Le sieur Ralouin, qui faisait un grand commerce sur les 

immeubles, acheta divers emplacements sur la tête de la 

demoiselle Goislou, et fil élever sur ces terrains des con-

' structions qui en augmentaient la valeur. 

C'était le sieur Rutouiti qui avait traité avec les ven-

deurs, avec les entrepreneurs, et qui avait payé le montant 

des acquisitions, soldé les comptes et h s devis. 

Le 20 septembre 1851, lè sieur Ratouin, atteint d'une 

maladie mortelle, signait un acte par lequel la demoiselle 

Goislou paraissait lui donner à bail une chambre et un ca-

binet dans la maison cours d'Albret, n° 4, qu'il occupait 

avec ladite demoiselle Goislou, et qui avait été achetée sous 

le nom de cette dernière. 
Le sieur Ratouin décéda le 20 novembre de la même 

année. 
La demoiselle Goislou se prétendit propriétaire de la 

maison cours d'Albret, n° 4, d'un bien de campagne situé 

à Pessac, acquis également sous son nom, ainsi que des 

meubles et effets mobiliers qui se trouvaient dans ces deux 

immeubles, à l'exception de ceux qui garnissaient l'unique 

cliambre donnée en location à Ratouin. 

Le 29 janvier 1852, la veuve et les enfants Ratouin for-

mèrent, devant le Tribunal civil de Bordeaux, contre la 

demoiselle Goislou, une demande en délaissement de ces. 

deux immeubles, en remise du mobilier et du paiement 

d'une somme de 50,000 fr. pour leur tenir lieu des va-

leurs, titres de rente et actions industrielles qu'ils préten-

daient avoir été détournés de la succession. 

Le 26 août 1852, le Tribunal accueillit la demande en 

délaissement des immeubles, et repoussa les prétentions 

relatives aux meubles et aux autres valeurs. 

Appel par la demoiselle Goislou; les héritiers Ralouin, 

de leur côlé, ont relevé appel incident. 

Devan', la Cour, pour la demoiselle Goislou, on a d'a-

bord cherché à établir qu'elle avait eu de son patrimoine 

somme suffisante pour payer les premières acquisitions 

d'immeubles ; que les bénéfices réalisés dans ces opéra-

tions, ajoutés aux sommes qui lui venaient de sa famille, 

lui avaient permis d'acquérir les deux immeubles dont le 

délaissement était demandé au profit de la succession Ra-

touin. En supposant, ajoutait-on, que le sieur Ratouin eût 

donné quelques sommes modiques pour compléter le mon-

tant de ces acquisitions, comment pourrait-on voir dans 

ce fait une atteinte à la réserve des enfants? C'est sur ses 

revenus qu'il aurait pris ces sommes, puisque sa fortune 

est en grande partie le fruit de ses économies et do son 

travail. D'un autre côté, il n'est pas exact de prétendre 

que, par la disposition contractuelle renfermée dans son 

cdntrat de mariage, il avait épuisé la quotité disponible; il 

n'avait donné à sa femme que l'usufruit, qui se trouve ré-

duit à une moitié par la survenance d'enfants. Or, l'usu-

fruit d'une moitié n'équivaut pas à un tiers en toute pro-

priété; il pouvait donc disposer de la différence, qui est 

environ d'un douzième. — Ainsi, de toute manière, les 

héririers Ratouin ne peuvent jamais avoir droit qu'au rem-

boursement des sommes données par le défunt au-delà de 

la quotité disponible ; leur droit ne peut pas s'étendre 

jusqu'aux immeubles achetés par M"* Goislou et qui doi-

vent rester sa propriété, n'importe dans quelles mains 

elle ait pris l'argent qui a servi à ies payer. 

Pour la veuve et les enfants Ratouin, on répondait : 

Par le don contractuel renfermé dans Son contrat do 

mariage, le sieur Ratouin avait épuisé la quotité disponi-

ble ; aux termes de l'art. 921 du Code Napoléon, les ré-

servataires peuvent seuls se prévaloir des dispositions de 

l'àrt. 1094 du Code Napoléon. C'est donc l'usufruit de la 

totalité des biens qui doit être mis en comparaison avec le 

tiers en toute propriété dont la loi permettait la libre dis-

position à M. Ratouin. Admettre que le père de famille 

peut disposer de ses revenus pour favoriser sa maîtresse, 

ce serait ouvrir la porte aux plus graves abus. Quelle se-

rait ls limite de ces libéralités ? quelle serait la garantie 

que les prescriptions des lois sur la réserve seraient ob-

servées ? Puis, peut-on prétendre avec quelque apparence 

dé raison que le sieur Ratouin, en portant 9,000 fr. dans 

l'étude de M' Bordéria pour payer l'acquisition de la mai-

son du cours d'Albret, lorsqu'il payait 4,000 fr. à un sieur 

Bousquet, 4,000 fr. à un sieur Rousseau, cessionnaire de 

Favereau, lorsqu'il payait plus de 20;000 fr. aux ouvriers 

et aux entrepreneurs qui ont construit les maisons dont, la 

demoiselle Goislou se prétend propriétaire, peut-on pré-

tendre sérieusement que ces sommes étaient prises sur 

ses revenus? N'était-ce pas là, plutôt, les fruits accumu-

lés ou capitalisés de son travail et de son industrie , qu'il 

faisait ainsi passer par un don indirect sur la tête de sa 

maîtresse, au détriment des droits légitimes de sa femme 

et de ses enfants ? On démontrait ensuite que la de-

moiselle Goislou n'avait rien reçu de sa famille ; que 

les premières opérations auxquelles son nom se trou-

ve mêlé avaient été faites avec les fonds de M. Ra-

touin ; quelle ne pouvait, par suite, préten • à au-

cun droit sur les bénéfices; que pour les deux im-

meubles objet du litige, M. Ratouin avait traité avec les 

vendeurs, avec les ouvriers; qu'il avait payé les prix d'uc-

quisition et le montant des devis; que les quittances des 

loyers avaient été faites par lui , eu son nom ; qu'il 

était, par conséquent, le véritable propriétaire, et qu'il n'a-

vait fait figurer le nom de la demoiselle^ Goislou dans les 

actes que dans un but de fraude à l'institution eonlrac-

tuellé et à la réserve des enfants légitimes ; que cette pen-

sée, qui se trahissait dans tous les faits de la cause, ac-

quérait un nouveau degré de certitude parles rapports 

d'intimité qui avaient existé pendant vingt ans entre le 

sieur Ratouin et mademoiselle Goislou, par la présence de 

l'enfant naturel qui devait profiter des avantages faits à sa 

mère. 

Les héritiers Ratouin prétendaient, en outre, que le bail 

du 20 septembre 1851 renfermait une véritable donation 

• déguisée de tout le mobilier qui se trouvait dans la mai-

son, à l'exception des meubles de peu de valeur laissés 

dans la chambre du défunt ; que c'était une libéralité dé-

passant évidemment les dons modiques autorisés par l'ar-
ticle 1083 du Code Napoléon. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

n Sur l'appel de la dame Goiskm : 
« Attendu que Ratouin est décédé laissant une veuve et 

deux enfanis nés de son mariage ; que, par son contrat de 
mariage, en date du 29 septembre 1819, il avait disposé, en 

faveur de Sji femme, de l'usufruit de tous ses biens; qee, par 
là, il avait épuisé ei au-delà la quotité disponible; qu'il est 
bien vrai que la donation d'usufruit était réductible, mais 
qu'elle ne l'était que dans l'intérêt et au profit des enfants; 
que, vis-à-vis de l'appelante, elle subsiste dans toute son éten-
due et ne permettait pas à Ratouin défaire aucune disposition 
en sa faveur ; 

« Attendu qu'il résulte des documents du procès que Ra-
nmin, qui, depuis vingt-cinq ans, vivait en état public de 
concubinage et de cohabitation avec l'appelante, après avoir 
personnellement acquis la maison située cours d'Albret et le 
domaine de l'essac et les avoir payés de ses deniers, a fait 
mettre les titres d'acquisition sous le nom de la demoiselle 
Goislou, afin d'échapper £ la prohibition de la loi et de gra-
tifier sa concubine au préjudice de sa veuve et de ses 'enfants 
légitimes;... 

« Par ces motifs, confirme. » 

(Plaidants MM' S Brochon, Lescarrel et Goubeau.) 

vancêe en âge. La prévenue so cache constamment la fi-

gure avec son mouchoir; sa physionomie est repous-

sante. 
Joséphine Rousseau, journalière à Vritz, comparaît sous 

l'accusation d'avoir volontairement donné la mort à son 

enfant nouveau-né. Elle était déjà mère d'une fille lors-

qu'elle devint encore enceinte; loin de faire des préparatifs 

pour recevoir son enfant, elle chercha à cacher sa gros-

sesse. Quelques jours avant terme, elle quitta sa rési-

dence et vint demander asile aux époux Lery. 

La femme ILry et ses voisines ne tardèrent pas à s'a-

percevoir de l'étal de l'accusée; elles lui tirent de vaines 

observations : Joséphine Rousseau persista à nier qu'elle 

fût enceinte. Cependant, le 21 septembre, elle fut prise 

des premières douleurs de l'enfantement, et aux questions 

réitérées des femmes Hery et Gillet, elle opposa encore 

des dénégations et répondu qu'elle était très gênée par un 

cours de ventre. Vers trois heures du soir elle disparut, et 

quand elle revint, une heure après, on remarqua que ses 

vêtements et ses mains étaient couverts de sang. •< Mal-

heureuse, lui dit la femme Hery, tu viens de faire un 

mauvais coup! » L'accusée se récria et soutint qu'elle n'é-

tait point accouchée. Persuadées du contraire, les femmes 

du village se livrèrent à des recherches minutieuses, et 

finirent par trouver dans le fossé d'un champ éloigné de 

tout passage les traces d'un accouchement récent, et à 

deux mètres de là, sous un fourré de ronces, le corps d'un 

enfant nouveau-né du sexe féminin étendu sur le dos et 

donnant encore quelques faibles signes de vie ; mais il ne 

tarda pas à expirer. 

La justice descendit sur les lieux et fit procéder à l'au-

topsie du cadavre. L'homme de l'art constata que l'enfant 

était né à terme, viable, bien constitué, et qu'il avait com-

plètement respiré et vécu. Il reconnut qu'il existait de 

chaque côté de la tête, aux régions temporales, une con-

tusion de la peau avec infiltration dans le tissu cellulaire 

sous-cutané d'un sang noir et ecchymosé; que le pé-

rioste était décollé au niveau de la bosse pariétale gauche, 

et que celle-ci présentait une double fracture, longue de 

six centimètres et demi et éloilée à son point de départ; 

il constata également deux légères ecchymoses à la lèvre 

supérieure et à la partie antérieure et supérieure de la 

noitrine. Il en conclut que la mort devait être attribuée à 

la commotion des organes cérébraux, commotion accom-

pagnant toujours les lésions ci-dessus mentionnées et ré-

sultant de chocs extérieurs. Il déclara aussi que les ecchy-

moses de la lèvre et de la poitrine provenaient de causes 

extérieurés indépendantes du travail de l'enfantement. 

Joséphine Rousseau a reconnu l'exactitude de toutes les 

dépositions des témoins; elle a avoué qu'elle était accou-

ciiée debout, dans le fossé ; que, l'enfant étant tombé sur 

le sol, elle l'avait relevé, avait conpé le cordon ombilical, 

et que, poussée par la misère et le désespoir, elle avait 

jeté l'enfant sous les ronces, dans l'intention de l'y aban-

donner et de s'en débarrasser ainsi ; elle a toutefois pré-

tendu ne lui avoir porté aucun coup; mais l'examen atten-

tif des lieux ne permet pas d'expliquer par une simple 

chute sur des herbes longues et épaisses la double frac-

ture du crâne de l'enfant, et tout semble démontrer au 

contraire que l'accusée a porté sur lui une main cou-

pable. 

M* Sallior, avocat chargé de la défense de Joséphine 

Rousseau, s'est efforcé de démontrer que les blessures re-

marquées sur la tôle de l'enfant pouvaieut être attribuées 

à la chute de l'enfant sur les sabots de l'accusée. 

Joséphine Rousseau, déclarée non coupable par le jury, 

a été mise en liberté. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Decaieu, conseiller à la Cour 

impériale d'Amiens. 

Audiences des 6 et 7 décembre. 

TRAVAUX FORCÉS A INCENDIE. CONDAMNATION AUX 

PERPÉTUITÉ. 

aux habitations menacées par le feu; puis , compren 

que ce refus pourrait devenir une charge contre elle *]\ 

revient sur ses pas et se joint aux personnes qui aident ■ 

déménager la maison de M. B lilly. Après l'incendie «N 

cherche à en expliquer la cause et annonce que |
e
 f

eu 

bien pu être allumé par l'imprulenee de la femme Hert * 

veut, qui serait allée, dit-elle, dans son plat cellier 

une lumière, ou bien encore par des 11 im mèches écha^ 

pécs du four du sieur l)
j
schampeaux, qui, suivant elf~ 

aurait fait trop grand feu. Mais ces explications ont par* 

être complètement inadmissibles. L'accusée, dans le cour
1
* 

de l'instruction, a invoqu », pour repousser l'accusatio
S 

qui pèse contre elle, so n absence de son domicile au mo" 

ment où le feu a éclaté; mais, par une étrange contradic" 

lion qui ne f eut s'expliquer que par le trouble que lui 

causé la présence des gendarmes au moment où ils i
e 

sont rendus chez elle, elle a prétendu n'avoir pas quitté 

sa maison dans la matinée du 1" août. Ce mensonge au 

reste, n'est pas le seul qu'ait fait la femme Dhénù.Dès 

qu'elle enl été interrogée par le maire, elle comprit que ce 

magistrat ne doutait pas de sa culpabilité, et pour détour-

ner le coup qui la menaçait, elle inventa un récit menson-

ger qu'elle fit apprendre et répéter par son fils Arsène aù 

garde champêtre. Le garde informa de ce qu'il avait an-

pris le maire, qui fit venir le fils de l'accusée et le ques-

tionna. L'enfant déclara alors que dans la matinée défini 

cendie, peu d'instants après la sortie de sa mère, il avait 

vu un homme à figure sinistre, à longue barbe et couvert 

de haillons, traverser en' regardant de tous côtés la cou
r 

de leur maison, puis se diriger vers l'étable incendiée. I| 

ajouta qu'il avait remarqué que cet homme portait sous sa 

blouse quelque chose de volumineux et que peu de temps 

après son passage, il l'avait vu revenir sur ses pas et s'en-

fuir en courant. Ce récit parut étrange au maire, qui pressa 

de questions le jeune Arsène et lui fit bientôt avouer en 

pleurant que son récit était mensonger, qu'il n'avait rien 

vu de tout ce qu'il venait de dire, cl que c'était d'après 

l'injonction et les menaces de sa mère qu'il avait raconté 

celle fable. Ce mensonge audacieux, inventé par l'accusée 

pour le besoin de sa défense, constitue contre elle une 

charge grave qui donne une force nouvelle aux autres 

preuves recueillies par l'information. 

« Le mobile du crime paraît avoir été le désir de là 

vengeance. L'accusée, dont le caractère est haineux et 

violent, détestait plusieurs de ses voisins, qui lui avaient 

imputé les uns un vol de chemises, les autres un vol de lé-

gumes, et plusieurs fois elle leur avait fait des menaces 

qui trahissaient sa haine et ses projets de vengeance. Elle 

disait à ia femme Fournier : « Tu passeras par mes mains, 

je te f.... dans le puits. >• A la femme Longuet : « Tu pas-

seras par mes mains, et si je ne puis venir à bout de toi, 

je viendrai à bout d'autre chose. » Dans le courant de l'été, 

elle disait au sieur Longuet : « Beaucoup de gens croient 

que mon ressentiment contre eux est passé, mais ils se 

trompent. » C'était assez montrer quelles étaient ses in-

tentions. H est vrai que l'accusée n'avait jamais menacé la 

veuve Heurtevent, mais la situation de la maison de cette 

dernière la rendait propre à l'exéculion de ses projets; du 

point où elle a déposé le germe incendiaire, elle ne pou-

vait être facilement aperçue, et en mettant le feu chez cette 

femme, elle détournait les soupçons et se vengeait avec 

sécurité. En conséquence, Marie-Catherine-Clarisse Her-

toux, femme Dhénu, est accusée d'avoir, en août 1853, 

volontairement mis le feu à un bâtiment appartenant à au-

trui et dépendant d'une maison habitée. » 

Les débats ont fait connaître que l'accusée avait quel-

ques qualités-; ainsi, elle a toujours été très laborieuse, 

son courage la portail à se livrer aux travaux les plus durs 

et Iss plus pénibles, et son esprit de sévère économie^ 

poussait à s'imposer toutes sortes de privations, dans le 

but d'amasser pour ses vieux jours ; mais, d'un autre, côté, 

son caractère violent l'avait rendue redoutable à ses voi-

sines contre lesquelles elle se répandait journellement en 

invectives et proférait les menaces les plus,sinistres. 

Après l'audition des témoins, M. Wateau, substitut, 

a soutenu l'accusation. 

M" Marcel Leroux, chargé de U défense, ne s'est pas 
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COUR D'ASSISES DE LA LÔIRE -INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Taslé, conseille'r à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 6 décembre. 

INFANTICIDE. 

Ou amène sur le banc des accusés une femme déjà a-

Ce crime, si fréquent dans le département de l'Oise, 

amenait sur les bancs de la Cour d'assises une femme 

jeune eneofe, dont les yeux pleins de vivacité et l'ensem-

ble de la figure décèlent une grande énergie. Voici les 

faits relevés par l'acte d'accusation : 

« Le 1" août d -nier, vers sept heures trois quarts du 

matin, un incendu. éclata au Piouy- Saint-Lucien, com-

mune de Nolre-Dame-du-Thil, et consuma deux maisons 

habitées l'une par la veine Hertevem, et l'autre par les 

époux Bailly. Cette dernière maison seule était assurée 

C'est à la couverture etj chaume de l'étable dépendante de 

la maisôn occupée par la veuve Hertevent que le feu a pris 

naissance. Cet incendie fut aussitôt attribué à la malveil-

lance et les soupçons se portèrent sur la femme Dhé:iu, 

dite la Normande. Celte femme, d'un caractère méchant 

et emporté, maltraitait son mari, battait son enfant, était 

toujours en querelle avec ses voisins et allait même jus-

qu'à leur l'aire des menaces inquiétantes. Aussi le niaire 

tle la commune fut-il plusieurs Ibis obligé d'adresser à 

l'accusée de sévères avertissements à la suite de plaintes 

qui avaient été portées contre elle. 

, « Le point où s'étaitdéclaré l'incendie semblait démon-

trer que la personne qui en était l'auteur avait dû arriver 

jusqu'auxbâtiments en passant par un herbage appartenant 

au sieur Deschampeaux. Or, l'état des lieux démontrait 

que l'on ne pouvait y pénétrer qu'en traversant uue cour 

sur laquelle la maison de l'accusée a son entrée, et qu'eu 

outre ii avait nécessairement fallu passer par une trouée 

existant dans la haie qui sépare cette cour de l'herbage. 

U avait même été nécessaire de déplacer deux fagots d'é-

pines qui fermaient ordinairement cette trouée. Cela pa-

raît incontestable, et l'accusée semble l'avoir reconnu elle-

même eu faisant mensongôrement déclarer par son lils, 

que peu d'instants avant l'incendie il avait vu passer par 

cette trouée un homme inconnu aux, allures suspectes. 

« Les soupçons dirigés sur la femme Dhénu prirent une 

grande force quand on connut l'emploi de son temps et 

ses démarches avant et après l'incendie. Restée seule pen-

dant toute la matinée, elle sort de chez elle vers sept heu-

res et demie, quelques minutes avant que le feu ne fasse 

irruption, et dans la pensée sans doute de se créer un alibi, 

elle traversa le village pour se rendre, dît-elle, à un champ 

de blé situé au lieu dit les Chanvrières, dont elle va com-

mencer la moisson ; puis rencontrant sur son passage le 

cantonnier Rendu et le nommé Hérault, elle s'arrête et 

cause avec eux pendant un certain temps; elle est telle-

ment inquiète, tellement agitée, que les deux témoins en 

sont frappés. Ils s'étonnent aussi de lavoir se retourner 

plusieurs fois pour regarder du côté des maisons qui de-

vaient bientôt devenir la proie des flammes. Il paraît aussi 

extraordinaire qu'au lieu d'aller terminer la moisson déjà 

avancée d'une pièce de blé qui est située ditis la plume, 

l'accusé soit allée en commencer une autre. Cette circons-

tance ne paraît pouvoir s'expliquer que pur le besoin qu'a-

vait l'accusée de faire remarquer en traversant le village 

qu'elle n'était pas chez elle au moment de l'incendie. 

« Le feu éclata, et, au lien de courir au village pour 

s'assurer si sa maison n'était p is menacée par .'incendie 

qui en est voisin, el e vient lentement an Plouy, comme si 

elle savait que les flammes ne pouvaient pas al eindre sa 

maison, et par deux lois elle refuse d'aller porter secours 

dissimulé la gravité des charges qui pesaient sur l'accu-

sée ; il a porté son attention sur l'absence complète de 

faits matériels ou de preuves directes pouvant conduire la 

jury à la reconnaissance de 1* culpabilité de la femntie 

Dhénu. Passant à ces querelles de femmes qui éclatent 

trop souvent à la campagne entre voisines», il a essayé 

d'e-i démoutner le peu d'importance, surtout au point de 

VU' d'mi crime aussi grave que celui d'incendie. 

Après le résumé de M. le président, le j iry rapporte un 

verdict de culpabilité, avec l'admission de circonstances 

atténuantes. La Cour rend un arrêt qui condamne la fem-

me Dhénu aux travaux forcés à perpétuité. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

et-

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence de M . Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 25, 26 novembre et 9 décembre ; — appro-

bation impériale du 8 décembre. 

TRAVAUX PUBLICS — DOMMAGES AUX PROPRIÉTÉS. — EXPER-

TISES. — ADJUDICATAIRE DES TRAVAUX — TIERCE L'XPÏ»' 

TISE. — NOMINATION PAR LE PRÉFET. — ANNULATION »< 

L'EXPERTISE. 

A ix termes de l'article 56 de U loi du 16 «opteofbre 

1807, e.i cas d'expertise, si les travaux sont exécutés \f 
un conc 's>ionnaire,le tiers-expert est nommé par le préWi 

si les travaux soin exécutés par l'É'at, c'e>t d') droit 1 1"' 

géuieur eu chef. Or, lorsque des t^avaix sont exécu-

tés p i.r un eitrepreneur de travaux pub'. les, ce tas n
e 

peut être assimd'i à celui où le J travaux w>nl cou liés a u 

concessionnaire, et, si en cas d'expertisé et de tierce 

périme, le préfet u nommé le tiers expert aulieu de 

c-tte missu n à l'ingénieur en chef, à qui tlle apparu* 

de droit, l'expertise est irrégulière et eile entraîne l '*
nl

J j 
lation de l'arrêté du Conseil de préfecture, qui a statu 

au fond. ^ 

Ainsi jugé au rapport da M. Aub^rnou, maître des requ 

ie-, sur le pourvoi du sieur Maseiras, entrepreneur 

chemin de fer de Tours à Bjrdeaux, condamné à d lVli 

dommages et intérêts envers des particuliers, P
00

' ̂  

iraction de matériaux, ; ar arrêté du conseil de préfeCW 

de la Girond.;, du 13 mars 1851. 

TRAVAUX PUBLICS. — OCCUPAWON D USE CARRIÈRE EN LOCifl
0
"' 

 INDEMNITÉ ALLOUÉE AU LOCATAIRE. — ANNULATION 

Aux termes de l'art. 55 de la loi du 16 *>W
le

®^ 
1807', lorsque' des dommages sont causés à des propre ^ 

c'est aux propriéla res et non aux h ci'ain-s de-* çarr'-

désignées comme lieux d'extinction qu'est
 (1

;
H! 1

'"' ,
sf

il 

ni té. Eu eo'iséqurnce. doit être a an-lé l'ar-ê é du comj 

île préfe aure qui, outre le prix d.-a matériaux « *
,r
' ̂  

payer au propriétaire, condamne l'ont r preneur de ^ 

«a x à | a,er au locataire de la- Me èaj rière ««c m -

plus I • prix de lu location due par lui 

. Dans ce cas, I • ,-ro, riéiaitv, p iy.j i 

riaux, é"it is -nt i 'po.idr: dîv.f.i! 

la d^inïude ca indemnité qui p»ot 

lui. 

i ■ ,.n 

nul ri'i 

•:tie 

l !..M«H| 
A i dieu Tô 

mée eu 
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entre antres question*, nu rapport dfl M. Le-
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|
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, un ' en nèro de la commune de L'ixon, 

at'S ^Wôte- Ics -Vaclie-, ci cnidamn >» à diverses som-
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 d»,« matériau» extrait» pendant les 

mes,
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4
8l
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0
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1
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"
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, ..lus le montant du loyer par lui dû à la 
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4

"° J . l .HV -n, pendant l'an iée 1850, temps pendant 

c
o^T'"

,n , L .iioitaiîoti avait été entravée par suite de la 

l«f*.'
S1

j n les sieur* Moubrun avaient fait leur exploi-
00fre uo 

,a
'"'"' .reoeurc on', été déchargé;» des condamnation» 

GH
0
^^ p

r
_,|jt du sieur Pierron, sauf » ce dernier à 

prt» ^^^ntre'ACoinmunedeLaion, s'ils'j crit fondé. 

CBHONiaUE 

PARIS: 18 JAMVIF.R. 

par arrête (le M. 1° préfet de la Seine, en date du 20 

i« .rOllVC P'" i1J ' uuuiauruc i n 
.décembre, ^L^.^x a été maintenue au r 

Gazette tf« J |
cWjue

i
s
 devra se faire, pour l'ai 

ir M. le ministre de l'intérieur, la 

nombre des 

■ anr) «e KS54, 

i'nn des insertions légales en matière de lailh-

^'SrSétésci-mmen^ 

le
 S

ardç-des sceaux, ministre de la justice, recevra 

|
e
 jeudi s, et les jeud.s suivants. 

Un suppléant de juge de paix du cmton d'Epernay 

*"* été assigné, par citation directe, à la requête (l'une 

île, à comparaître aujourd'hui pour délit de 
avnil i 

chasse 'devant la chambre des appels correctionnels de la 

e. 

M' Ga'vignot, avoué, a posé des conclusions tendantes à 

ié que f» Chambre d s appels se déclarât incompétente. 

u
 piquant ne s'est pas présenté pour repousser ce dé-

clinatoirc. .. 

M. de Gaujal, avocat-général, a soutenu que le droit de 

cftation directe n'existait pas à l'égard dès officiers de 

jtoliee judiciaire; que les délits commis par ces officiel s 

lie pouvaient être poursuivis qu'à la reouêle du procureur 

général, et que l'article 479 du Code d'instruction crimi-

nelle, eu ne parlant pas du droit de citation directe à l'é-

gard d- s officiers de policé ju liciaire, n'avait pas voulu 

l'admettre. M. l'avocat-gcnéral a conclu à l'annulation 

de la citation, et do plus à ce que la chambre des appels 

se déclarât incompétente, aux termes de l'article 4 du dé-

cret du 6 juillet 1810, qui atliibue la connaissance des dé-

liisconmiis par les officiers, de po'ice judiciaire à la pre-

mière chambre de la Cour. 

Conformément à ces conclusions, la Cour s'est déclarée 

incompétente. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamnéau-
jourd'hui 

Le sieur Berton, boulanger, 59, route d'Allemagne, à 

La Villelle, titulaire de la place n° 3 au marché St-Quen-

tm, à quinze jours de. prison et 50fr. d'amende, pour avoir 

exposé en vente, comme pains de première qualité, au prix 

de 75 cent, les 2 kilos, 49 pains fabriqués avec des farines 

îul'érteures mélangées de farines altérées. — Le sieur Gas-

ton, charbonnier, 9, rue des . Prêcheurs, pour déficit de 

to kilos de charbon sur 50 kilos, à dix jours de prison et 

50 Ir. d amende.— Le sieur Affre, marchand de combusti-

bles 10, rue du Pe it-Carreau, pour déficit de 30 litre» de 

charbon sur 200 litres, à huit jours de prison et 50 fr. 

a amende. — La lemme Paillard, crémière, 52, rue de 

Verneuil pourdéhcil de 30 grammes de beurre sur 5 hect. 

a oO Ir. d amende. — Enfin, le sieur Appay, cultivateur, à 

Epmay-sur-Orge, pour mise en vente, à Paris, de bottes 

de loin n ayant pas le poids légal, à 50 fr. d'amende. 

— Un surveillant de voitures de place vient se plaindre, 

devant le Tribunal correctionnel, de violences dont il au-

rait ete l'objet de la part de Moriot. 

Le 28 décembre, dit-il, une troupe d'hommes entre 

deux vins se présente à mon bureau en demandant une 

voiture. ■« Vous voyez bien qu'il n'y en a pas, leur dis- je 

en leur montrant la place vide de voitures. — Comment ! 

il n'y en a pas, dit Moriot, ça serait drôle que la première 

lois que je veux monter en carrosse on ne veut pas m'en 

donner ! —Je ne peux |>;is vous donner ce que je n'ai pus, 

lui répondis-je. — Et moi, je te dis qu'il nous faut un 

carrosse, nous sommes des Auvergnats, nous voulons un 

carrosse, et nous l'aurons ! » Tout ce que j'ai pu lui dire 

n'a pu apaiser cet homme qui, «'approchant de moi, m'a 

culbuté en me disant: « J'en ai mouché de plus méchints 

que toi, et je te moucherai toutes les fois que lu refuseras 

un carrosse à des Auvergnats ! » 

M. le président : Qu'avez -vous à répondre, Moriot? 

Mais Moriot devant la justice n'est plus le Moriot du 

28 décembre; il baisse les yeux et, les bras balants, il 

bégaie quelques mots où l'on peut à peine comprendre 

qu'il ne se rappelle rien de ce qu'on lui reproche. 

M. le président, au surveillant : Est-ce que cet homme 
était tout à l'ait ivre ? 

Le surveillant : Oh! non, Monsieur le président ; les 

Auvergnats, ça. peut prendre une pointe, mais la têté ét 

tes jambes sont toujours bonnes. 

A cet éloge de la race du Cantal, Moriot sourit niaise-

ment et s'entend condamner à dix jours de prison. 

— Un accident assez grave est arrivé, par suite de l'an-

tipathie d'un cheval pour cette invention qu'on devrait ap-

-peler la barbarie de l'orgue, mais qu'on appelle l'orgue 

de Barbarie. L'animal dont il s'agit ici partage son horreur 

pour l'orgue avec bien des gens, ce qui ne laisse pas que 

d'être fl tticur pour ceux-ci ; malheureusement sa manière 

d'exprimer ce qu'il a ressenti en entendant l'instrument a 

été des plus brutales, et M. Mary, un négociant du boule-

vard Poissonnière, a été blessé. 

Le fait s'est passé, il y a déjà longtemps, le 31 juillet, à 

Asnières, Asnières, lieu charmant qu'eût célébré sans au-

cun doute le chantre de Fonlenay, qu'embellissent les' ro-

ses, s'il eût vu ses quadrilles échevelés, son parc en feu, 

ses nuits embaumées et ses canotiers des deux sexes ! 

On avait l'ait l'inventaire chez M. Mary, travail long, 

minutieux, faiigant, après lequel il est d'usage, dans cer-

taines maisons, tic dédommager d'une façon ou d'une au-

tre les employés qui ont concouru à le l'aire. 

Le dédommagement offert par M. Mary à ses commis 

fut une partie à Asnières. Le programme" de ce divertis-

sement, nous l'ignorons; sans doute on dîna, sans doute 

on devait danser, mais on ne dansa pas, l'accident étant 

arrivé entre le dîner et l'heure du bal." 

M. Mary et ses commis se livraient à l'exercice du tir; 

on luttait d'adresse, on riait, on était heureux; mais hélas! 

tout n'est pas rose dans la.vie, et tout groupe formé sur 

la voie publique peut -compter sur un joueur d'orgue : 

c'est ce qui arriva. A peine la joyeuse société avait-elle 

commencé la lutte au pistolet, que le sempiternel refrain : 

Quand vous verrez tomber, tomber les feuilles mortes, 

Si vous 'm'avez aimé, vous prierez Dieu pour moi, 

se faisait entendre, monotone comme son sujet, 

Rigoureusement, on appelle ces choses-là des airs, ar-

tistiquement on les nomme dé» balançoire». Le Piéinoù-

tais (le joueurd'orguecstinvariaiilemcut Piémon tais) jouait 

donc sa balançoire des feuilles mortes pour la vingt-cin-

quième fois de suite, sans boire ni manger, quand arriva 

soudain un cavalier, ou plutôt un monsieur à califourchon 

sur un cheval, s'il faut en croire ceux qui l'ont vu; ce 

monsieur, c'élait M. Denzot, excellent négociant, mais 

pi'oyable écuyer, toujours au dire des témoins. 

M. Denizot semblait faire caracoler son quadrupède; 

mais comme celui-ci se dirigeait sur les promeneurs, s'il 

ne se dirigeait pas dans la rivière, il en résulta qu'il était 

simplement tourmenté tantôt à droite, tantôt à gauche. 

(Test dans un pareil moment que le Piémontail recom-

mença, pour la vingt-sixième fois, dans l'oreille du che-

val, déjà fort impatienté: «Quand vous verrez tomber, 

tomber les feuilles mortes, vous prierez Dieu pour moi! » 

Il n'en fallait pa» plu» ; ranimai, prêt à entrer dans le 

groupe des l rours nu pi*.ohji, s'y lai.çi connue' une flè-

che, renversa M. Mary, lui passa .sur le corps, lui (oui* le 

pied à la clavicule, en un mot, le blessa si grièvement, 

qu'aujourd'hui encore l'infortuné négociant ne peut mar-

cher qu'à l'aide de béquilles. 

Il n porté une plainte contre le malencontreux cavalier, 

et l'affaire est venue le 9 novembre devant la 7' chambre 

correctionnelle. 

Le plaignant ne se présenta pas, et M. Denizot fut ren-
voyé des lins de la plainte. 

Aujourd'hui, la cause a de nouveau été appelée, sur 

l'opposition formée par le plaignait, ni le Tribunal a, 

coin i c il l'a l'ait ces jours derniers dans' un cas sembla-

ble, reçu M. Mary opposant comme partie civile; seule-

ment le muiisière pub ie ayant, lors de lu première au-

dience, abandonné la prévention, la question des domma-

ges-intérêt» u été la seule sur laquelle il y ait eu à statuer. 

il" Lachaud a plaidé pour la partie civile, M" Nogent-

' Saint- La tirons p-mr le prévenu. 

jLe Tribunal a condamné M. Denizot à payer à M. Ma- [ 

ry la somme de 8,000 fr. à litre de dommages-intérêts. 

— Un enfant de cinq ans et demi, le petit Ferdinand 

Panel, dont h s parents demeurent sur la route d'Ivry, se 

trouvait hier vers midi un quart sur le nouveau pont Na-

poléon à Bercy, l-rsque le siltliment d'une locomotive an-
nonça qu'un convoi allait passer sur le parcours du chemin 

de fer de ceinture. Toutes les personnes qui se trouvaient 

sur le po l si portèrent aussitôt sur le cô.é du tablier qui 

regarde le railvray, et un jeune homme, qui sans doute 

craignait de ne pas voir ass. z bien, sauta sur la balus-

trade pour s'exhausser. 

Dans ce mouvement, une lourde plaque de fonte qui 

n'était pas encore scellée, non plus que la balustrade dont 

les pièces sont ajustées seulement, se détacha, et tomba 

sur le parapet du pont en atteignant dans sa chute le 

jeune Ferdinand Panet qui fut renversé du coup. On es-

saya de le secourir, mais tout secours était inutile, le mal-

heureux enfant avait la colonne vertébrale brisée, et bien-

tôt il expira. 

L'auteur de ce funeste accident avait disparu avant que 

l'on ne pût en apprécier ia gravité. U n'a pu être retrouvé 

depuis. 

AU COMPTANT. 

4éc 71 10 

n sopt. — — 

spt. 

3 Olû j. B 
l II* 0(0 j 

i Of) j. iï 

l i [i Oit) de i"8SÎ 

Act. àt> I» fHnqne. 

Crédit f .licier. . . . 

Crédit maritime. . 

Société gén. moliil 
FOND» ÈTBA .NGt US. 

S OjO bolge, 1840.. - — 

.'«api. C. ttolsc.h.). . 101 — 

Emp. Piém. 1850. . — — 

Home, 3 0pl 89 — 

90 50 

275D — 

661 80 

Empr. 18K0. 

FONDS DE Là V1LLS, ETC. 

Oblig. de la Ville... > 

Êmp. 23 million»., . 1000 — 

Èmp. SO millions. . . 1157 50 

Haut! de I* Ville. . . — — 

Caisse hypothécaire. 87 £0 

Quatre Canaux. ... 1180 — 

Canal de Bourgogne. 1005 — 

VALEURS D1VSSÊF.* 

H.-Fourn. de Monc. 1790 --

Lin Cohin — — 

Minesde la Loire.. . . 475 — 
Tiseus de lin Maberl. — — 

- | Docks-Napoléon 222 

OKXMIMfB 3DE T&n CSiTÉ'S ÂK7 FARÇHE*. 

Saint Germait» 7. .7 50 

Paris à Orléans 1 120 -

Paris il Rouen 9x7 50 

Kouen'au Havre. . . . 475 — 

One 

Strasbourg à Baie. . . 

Nord 

Paris à Strasbourg. . 

Blesmeetj! D.kCray . 

Montcreau a Troyes. 

Paris à Lyon 

I.VOD à la Mé.literr. . 

Parifà Cat n el CbrrK 

Dijon à Besançon . . . 

Midi 

370 — j Gr. central de Franc». 

8i 5 — | Dieppe et Féeanip... 

75S 75 j Bordeaux à la Teste. . 

 i P:»ris à Soeaui 

— - | Verf aille* (r. g.). . . . 

86Î 50 | Grand'Conibe. 

705 — | Central Suisse 

622 50 

525 — 

57» — 

482 5(1 

330 — 

Hoair««' <1«» fart» du 18 Janvier 1854 

3 O/O 
Au comptant, D" c. 

'( Fin courant, — 

Au comptant, D" c. 

Fin courant, — 

71 10.— Baisse 

71 —. — Baisse 

99 50.— Baisse 

99 —.— Baisse 

>> yo c. 

» 85 c. 

» 20 c. 

1 - c. 

Nous recommandons l'assurance militaire établie depuis 

1820 pur BOEIILER et C, me Lcpellelier, MM. Meycr lrè-

res, successeurs. On ne paie qu'après complète libération. 

— Depuis quelques années, l'orfèvrerie a reçu tai.it d éclat 

de l'application des procédés électro-chimiques, qu'il n'est 

pas une table, un salon, où la pureté iio ses formés, l'élégan-

ce de ses détails et- sa solidité éprouvée, ne fui aient conquis sa 

place. N'est-ce pas, en effet, la valeur artistique et non la va -

leur métallique qui fait le prix «l'un service ? Ces réflexions 

nous sont venues en Visitant la fabrique modèle que 11. Thon 

ret a (ait élever boulevard CotUr- sraq e, où il élabore et fait 

exécuter avec tant de perfection <es modè.'es si recherches 

qu'il expose dans ses magasins de la place de la Bourse. 

— La Caisse des actions réunies vient d'ouvrir la souscription 

pour les opérations du trimestre de janvier de la quatrième 
aimée. 

Dans un temps où les fluctuations de la Bourse rendent si 

difficile de saisir le moment favorable pour opérer avantageu-

sement, c'est une bonne fortune pour les capitalistes que la 

réouv rlhre de la Caisse des délions réunies, qui substitue aux 

incertitudes " à l'absence de renseignements des particuliers 

la direction m. .taire et éclairé J d'une administration toujours 
bien ronavigrtéc. 

Il suffit de constater les résultats obtenus pour apprécier 
l'importance de l'institution. 

Les bénéfices réalisés jusqu'à ce jour se sont élevés à 93 1 12 
pour 100. 

Os résultats parlent d'eux ■ mêmes et sont d'autant plus re-

marquables, qu'ils ont é.é r ali és avec une prudence et une 
réserve excessives. 

La pensée qui a dominé les opérations des administrateurs 

a été de ne rien livrer au hasar I ( t de se préoccuper encore 

plus de la sûreté des capitaux qui leur étaient confiés que do 
l'élévation des bénéfices. 

Ou peut s'intéress r aux opérations do la G isse en souscri-

vant immédiatement, 85, rue Kicheiieu, chez MM. J. Mirés 
et cornu. 

La clôture de la souscription aura lieu le 25 courant. 

— Samedi et dimanche, au théâtre impérial Italien, I Puri-

tain, par M"' Frezzolini, Mario et Tamburiui. Pour compléter 

cet admirable ensemble, M. Graziani chantera pour la pre-

mière fois le rôle de Riccardo. Ce soir, l'Itafiana in Algeri, par 
M"" Alboui. 

Sand. 
•A l'Odéon, ce soir, Mauprat, l'œuvre puissante de George 
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«CE DES CRIÉES, 

IMMEUBLES 4 PVSSV. 
Etude de M" Cliurleig BOUniH, avoué à Pa 

ris, rue de la Corderie Sa. ut- Honoré, 4. 

Adjudication au Pa(ais-de- Justice, audience des 
criées, à Pans, le 28 janvier 1854, une heure, 

En 21 lots : 

Une grande FUOfUll-; r» à Passv placé de 

1» Maine et rues Bois-Levain, de l'Eglise ' de La-

Jontaine et Singer, à proximité du bois de Bou-
logne. 

oiîfn*
1
*

01
* d'agrément avec jardin.—Produit : 

2 ,U(J0 Ir. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

-nn
 X Ult lots de

 TBKttAlNS, je G00 mètres, 
wu rnetres, 400 mètres et au-dessous, offraut de 

irinds avantages à la spéculation, sur une mise à 

prix iiiieneure a 10 fr. le mèlre. — A Passy, des 

"fraïas bien moins placés ont été vendus 50 tr. le 
«are et au-dessus. 

duh dê .ooo fr 6" terra ' n ' susce ',liMe d ' un l,ro" 

Mise à prix : 15,000 fr. 

et«,
 M

,
A|!S

«>N avec terrain, louée 1,800 fr. 
SUkCe

P"ble d'un produit de 2,400 fr. 

Mise a prix : 10,000 fr. < 

jetée.
 6Sl lraversé

 P
a

r "ne très belle rue pro 

^AMMI
 P

°
Ur l0s rel

'seiguenieiils : 

l»(..rrio ■
 BO

* avoué poursuivant, rue de 
J^^WHouoré, 4; 

Chïl
4s 95

 Cl
''
 aVOué

'
 rue

 Weuve-deè-Pedt»-

A M
' Vinay, a\oué, rue Louis-le -Grand, 21. 

(1979J 

5° Et 55 hectares de TEBREJS, prés et bois, 

terroirs ds Suzanne, Curlu-Eclusiers, et commu-
nes voisines (même arrondissement). 

Mises à prix : 

Premier lot ; 280,000 fr. 

Deuxième lot : 260,000 fr. 

Troisième lot : ■ 150,000 fr. 

Unatrième lot: 225,000 fr. 

Cinquième lot : 40,000 fr. 

Total : ' 955,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : . 

1" Audit il' UOtMHBXK, avoué poursui-
vant ; 

2° A M" Charles Racinet, successeur désigné du-

dit M* Gourbine, ruj du Pout-de-Lodi, 6; 

3° Et à M
0
 Defresne, notaire, rue de l'Université, 

8, sans un permis desquels les deux hôiels ne 

pourront être visités. (1975) 

S'adresser à M" IiBFKBUBB »]•;[* tl .vr-
ÏS A l 11 et Plocque, avoués à Paris ; à M' Lejeune, 

notaire à Paris, rue Lepelletier, 29 ; et pour visi-

ter la propriété de Plaisance, à M. Fournier, rue 

de Vanves, 4, à Plaisance. (1959) 

i IMMEIBLES. 
M

' «OURBIME, avoué à Paris, rue 

Adjudio^..^
 u Ponl

-de-Lodi, 6. 
18s

* auPal V' '
Kila iou le

 samedi 11 février 

Etude de 

Ml 
1
"'l'n B«l«

e
"'

,USUce a p,
»ris, en cinq lots, de 

Hlt-G*.,. 
nain, 122 

sis à Paris, rue de Grenelle-

mir-P^'W HOXKi, situé à Paris, rue Casi 

"* Une ».,, ' 
v
'er, 18

 el
 grande et belle MAISON rue Cu 

terrain d'
Uu

' '
 et r

ue Saint-Victor, 2 et 4, avec 

taeires:
 co

»tenance superficielle de 1,012 

terroir de n!
 de

 prés et bois, si ttne
 (Somme)

 ;

 m
P'

e
rre, arrondissement de Pé 

PROPRIETE ET 

Elude de M' IsaOULiSSÏ», avoué à Paris, rue 

des Jeûneurs, 42. 

Vente sur Imitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil deda Seine, le mercredi 25 janvier 

1854, deux heures de relevée, en un seul loi : 

1" D'une PBOPnirâ'É sise à Paris, boule-

vard de l'Hôpital, 125, ensemble du maiériel-de la 

fabrique de carreaux qui s'exploite dans les lieux 

2" D'une l'JKl'ti »K TiiiKKE de trois arcs 

19 centiares, sise terroir de Vijlojuif, lieu dit les 
Enfers. 

Mise à prix: 10,000 fr. 

NOTA . L'adjudicataire servira en outre u te renie 

aimu<-!le et viagère de 350 francs sur une iota de 
65 ans. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M' BlCUA.no ; 
Et à M" E. Moreau, avoués. (1903) 

MAISON ET PROPRIÉTÉ 
Etude de M' BI£FKBajRJ3 DG MÏ MIUB 

avoué à Paris, rue Npuve Sainl-Eustache, 45. 

Veine sur licitation entre majeurs et mineurs 

en l'audience des criées du Tribunal de la Seine, lé 
11 février 1854, 

1° D'une M.HSiOX et dépendances, sises à Pa 

ris, place de prête»il, 2, à l'angle des avenues de 

Breteuil, 74, et de Saxe, 39. Contenance, 743 mè-
tres environ. 

Produit brut: 2,300 fr. 

Mise a prix : 22,000 fr. 

2° D'une PUOPBlK 'JrÉ sise à Plaisance, com 

mune de Vaugirard (Seine), rue Châtelain, 3 

l'angle de la rue de l'Ouest, dite Château de Plai 

sauce. Contenance, 913 mètres 13 cent, environ. 

Mise à prix : 9,000 fr. 

FONDS DE BOULANGERIE 
Etude de M"'BASMSOT avoué, boulevard Saint-

Den ; , 28. 

Vente le lundi 23 janvier 1854, en l'étude de 

M* BEBCiB, notaire à Paris, rue Saint-Martin, 
u° 333, 

D'un FONDS DE BOULANCiEBIE sis à 
Paris, rue Saint-Jacques, 357. 

Benseignements ; ce fonds emploie trois sacs à 

trois sacs et demi par jour. 

Mise à prix qui pourra être baissée, 25,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit Me BS.KMOT, avoué; 

2° Et à ll' BEtttiE, notaire, dépositaire du 

cahier des charges. (1980) 

bre des actions représentées. 

La réunion aura lieu à Paris, salle Herz, rue 

de la Vicioire, 48. (11-523) 

CÉDER 
iUmm 6T ETUDES DE 50TA1RES. 

pour cause de santé, hôtel meu-

blé, beau quartier. Bail 11 ans, 
loyer 5,000 fr. Affaires 12,000 fr. Nets 5,000 IV. 

26 n°
5
 meublés, bel emplacement pour table d'hôte 

au rez-de-chaussée. Prix : 23,000 fr. — S'adres-

ser franco à MM. Estibal et fils, fermiers d'an-

nonces, 6, place de la Bourse, à Paris. (11525) 

COMPTOIR CENTRAL Ï2
N
prSS :

s
ë 

BON RESTAURANT. ^uZS^i 
taires annuelles, 30 à 40,000 fr., bénéfices nets 

,000 fr. Prix ©,000 fr. 

SPÉCIALITÉ de CAFÉS, long bail, loyer 

1,100 fr.; af-
faires 70 fr. par jour, bénéfices 35 pour 100. 
B*ris . ¥,0«M> f«-. 

s COMPTOIR CENTRAL, 
Saiul-Augustin, 12 (près la Bourse). 

MAISON ET TERRAIN A PARIS. 

Paris, rue Neuve-

2.545 fr. 

10,000 fr. 

loué, situé Pari 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par M' BAYA BU, l'un d'eux, le mardi 24 
janvier 1851, heure de midi, 

1" D'une M Al KO IV sise à 

Guillemin, 7. 

Revenu net : 

Mise à prix : 

2" D'un '4 EBBAl 'N non 

rue Duguay-Trouin, 4. — Contenance superficiel 

le, environ 339 mè'res 11 centimètres. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

11 y aura adjudication même sur une seule en 
chère. 

S'adresser audit H' B1YABD, notaire, rue 
Neuve-des Petits-Champs, 06. (1956) 

AVIS. 
Société ErneMi uoi i% el c. 

La convocation du 14 janvier courant n'ayant 

pas réuni un nombre d'actions suffisant peur dé 

libérer, les actionnaires de la société Ernest 

UOlJINet C" sont de nouveau convoqués en as 

semblée générale extraordinaire pour le lundi 6 

février 1854, à quatre heures et demie, pour déli-

bérer snr des modifications à apporter aux sta-
tuts de la société. 

Les membres présents à cette nouvelle convoca-

tion délibéreront valablement, quel que soit le nom-

avec billard ; affaires 1,500 fr. par mois 

!î )5 bénéfices 500 fr. I»rt.v 10,000 fr. 
Bail V) ans ; loyer 1.500 fr. 

S'adr. rUiliim'illil nEllnTB 1 I rue 

Neuve m UVlll 

Saint Augustin, 12 (près la Bourse). (Il 529) 

scisit DEHARAMBLRE 
Lniquaii.e annec^ de succès prouvent qu'il est le 

meilleur rcmèie pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, COOCBMJCHES , et toutes les maladies de poi-

trine. R, Sl-Marlin, 324, et dans lesprincij.. villes 

(11522) 

DEUX DENTIERS £ D'UN SEUL 
HI l'AllirA' médecin-dentiste , actuellemem 
111. VlUniitl 7, KO F. DE SA HOTJUSE, donne ii ses 

clienls DEIX DENTIERS (quel que soit le nombre des 

lents), dont il ne l'ail |iayer qu'UN SEUL , au mêui 

prix que chez ses confères. 

L'usage alternatif de deux dentiers assure la 

DiuiÉE, la soLiiuTÉ, la PROPRETÉ et I'ÉCONOMIE. 

(11429) 

Etude de MM. PERGKAUX et C', pl. de la Bourse, 31 . 

i"i n r II près Paris, greffe de justice de paix, 

il Prix 15 000 IV. — Choix d'autres 

charges ministérielles. (11527) 

les 

NETTOYAGE DES TÂCHES 
sur la soie, ie velours, la lame, toutes 

offés, et sur les galH» de peau, par la 

BENZINE -COLLÂS. 
1 fr. 25 c. le flacon. — 8, rue Ûauphine, h Paris. 

(11467). 

Un demande un jeune homme actif, m-

Aili5. lelligentet d'excellente teniii! pour s'oc-

cuper des annonces d'un BON JOURNAL, ap-
pointements lixes et remises. — S'adresser à MM. 

C H LAGRANGE ET C
e

, directeurs de 1 Office général 

d'annonces, 4, place de la Bourse, maison de la 
poste. 

EAU DES * 

3 fr. le flacon. Pliarm. P. Richard 

i de Rouen, guérif apo-

ploxie, paralysie, etc. 

16, r. Taranne. 

(11234) 

Fâtt«serie du Croissant. BAIELEUX, 3, bi Montmartre. 
Plus de Ihé complet sans ce dàlicieux gàleau. L'auteur 

(lu Croissant , encouragé par un premier succès, vient 
d'enrichir la pâtisserie de ce nouveau gît eau pour Iqthé; 
exempt de tout mélange, «'«m un aliment loger el très 
(ligeslif; l'mrenleur l'ajanl déposé, a seul le droit k sa 
eonfeclion. DAtiranl êïre apprécié de loule la société 
parisienne, il en a établi dans toute» les proportions. — 
N OTA . Grand assortiment de. petits-four! à '2 IV. ie 1(2 kilo; 
gàleaux secs pour le. tlié à i IV. 25 e. . (11526) 

vm DE LâMâ: 
Les immenses résultais déjà obtenus par M. Aymès dans sa réforme des prix eaagérés de la confi-

serie, l'ont encouragé à comprendre dans ses ré ludions sou fameux vin de Laj.ualgne, lanl recherché 

des Anglais, qui font le pèlerinage des lieux pour se le procurer, et de le coter 2 fr. la bouteille au 

lieu de 4 fr. Bonifié par vingt-sept ans de bouteille, ce vin est devenu non-seulement supérieur par 
son bosquet, mais très hygiénique et fortifiant . 

Thés de Chine mélangés à la Houqua, 8 fr. le 1/2 kil. au lieu de 14 (r. Miel aromatique, 1 fr. 75 

le 1/2 baril. Au Bazar Provençal, fondé par M. Aymès, de Marseille, 5, rue du Bac, près le pont 

Royal, et boulevard de la Madeleine, dans la cour de la maison u° 15. (! 1521) 
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LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est 
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 BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en ÀMÊUI««E .— Des traducteurs, pour ces quatie langues, sont attachés à son administration. — Les daines veuves et; les nièit -s «îe tâ .i -i 'c peuveid donc ,8

°n nom dans le« nâ!
U

 .
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"
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> dans les^ 24 heures, des*ituations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un baraetère dont M de Foi wu/ a la li mvib 

«» négociations comme dans les correspondances. -Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion.- (Affrmchiresi . . ul .) 
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CLOTURE 
CilSS 

LE 2 5 JANVIER 
DE LA SOUSCRIPTION DE LA 

«s M i 
'*5 

ACTIO 
LE CAPITAL 

est toujours reprisent*? par 

rte» titres ou valeurs fie 

premier ordre t 

ACTIONS ET OBLIGATIONS DES CHEMINS DE FEU, 

BONS DU TRÉSOR, 

ACTIONS DE, LA BANQUE DE FRANCE, : 

EMPRUNTS DES VILLES ET DÉPARTEMENTS, etc. 

1 

SOTTS LA DIRECTION DE KL 3m BCIRÊSi 

CAPITAL SOCIAL : 5,000,000 M FR., 
Mlivisé en actions de 1,000, 2,000, S,000 et 10,000 fr. 

LE CAPITAL 

est toujours représenté par 

des litres ou valeurs de 

premier ordre t 

ACTIONS ET OBLIGATIONS DES CHEMINS DIO FER 

BONS DU TRÉSOR, 

ACTIONS DE LA BANQUE DE FRANCE, 

EMPRUNTS DES VILLES ET DÉPARTEMENTS, ,t
t 

Les bénéfices, pour les trois premières 
années, se sont élevés à... . . . . 

Les bénéfices du premier trimestre de 
l'exercice courant ont été de. . . . 

84 1[*2 0(0 

i 0|0 
Dans un temps où les fluctuations delà Bourse rendent si difficile de saisir le moment favora-

ble pour opérer avantageusement, c'est une bonne fortune pour les capitalistes rpie la réouver-

ture de la Caisse des Jetions réunies, qui substitue aux incertitudes et à l'absence de renseigne-

ments des particuliers la direction unitaire et éclairée d'une administration toujours bien ren-
seignée. 

Il suffit (le constater les résultats obtenus pour apprécier l'importance de l'institution. 

Ces résultats parlent d'eux-mêmes, et sont d'autant plus remarquables qu'ils ont été réalises 

avec une prudence et une réserve excessives. La pensée qui a dominé les opérations des adminis-

trateurs a été de ne rien Jivrer au hasard et de se préoccuper encore plus de la sûreté des capi-

taux qui leur étaient confiés que de l'élévation des bénéfices. 

Le partage des bénéfices a lieu tous les ans; l'intérêt de 5 pour lOO se paie tous les six mois, le 

1 er avril et le 1 er octobre de chaque année. 

lie Compte^Etendu des opérations est adressé tous tes trois mois auœ intéressés» 

On souscrit jusqu'au £5 janvier cneas MU. S, MIRÉS et C
e
, banquiers, admÎMists-ateurs du Journal des Chemins de Ver, S5, rue Richelieu. 

Les versements se font soit en espèces, soit en titres ou en actions cotées à la Bourse. — Adresser l'argent ou les titres formant un fort volume, par les Messageries; 

— les valeurs et les billets de banque, par lettres chargées à la poste. 

Mf«ins les départements où la Banque de France a des succursales,, les souscripteurs pourront y effectuer le versement pour le compte de 

MM. J. MRÈ§ et €te. (11516) 

«U® nnAU«*<lon légale des Actes de. Société «st obligatoire daras la GAXH'TTH BHS TniBIJWAUX, H.S3 »B©IÏ et le iOUBSABi CtBNÉBAL D'AFFICHES. 

Avis d'opposition. 

COMPTOIR CENTRAL , rue Neuve-St-
Augustin, près la Bourse, 12. 

Par acte sous seings privés, en 
date du dix-sept couranl, M. TRÉ-
DAULAT a -vendu sa fabrique de 
caoutchouc, moyennant le prix 
principal de centVmgl niille francs, 
à MM. DjOUTRE et DELZANT , le 
premier demeurant à Dunkerque, 
et le second à Amiens. Les acqué-
reurs foui élection de domicile chez 
les soussignés. 

PLOMÉE et (>. (11528) 

Ventes mobilières. 

VENTES T-AR AUTOR11 É DE JUSI ICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
des Marais Saint-Martin, 91. 

Le 20 janvier. 
Consistant en armoires, guéri-

don, glaces, pendules, etc.. (1981) 

En une maison sise à, Paris, rue 
'Madame, 15. 

Le 21 janvier. 
Consistant en chaises, tables, 

pendules, glace, elc. (1978) 

Extrait d'une délibération de l'as-
semblée générale des actionnaires 
de. la société en commandite MAS 
SE et Ùf, dite Caves franco-angiai 
ses, en date du cinq janvier mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistrée, 

Il appert que la société Massé et 
C», dite Caves franco-anglaises, est 
dissoute et mise en liquidation à 
partir dudit jour cinq janvier mil 
huit cent Cinquante-quatre, et que 
MM. Jean Massé, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Trévise, 15, et 
Philippe Jourdan, propriétaire, de-
meurant à Helleville, rue de Paris, 
93, sont nommés liquidateurs de 
ladite société. 

Pour extrait : 
- L'un des liquidateurs, 

PJi. JOURDAN . (8338) 

Elude de M" G. REY, avocat agréé, 
rue Croii-des-Pelils-Cliamps, 25. 

D'un jugement rendu par le Tri-
hunal de commerce de la Seine le 

quatre janvier mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif 

avant existé de fait entre : 
M. VULL1ET, fabricant de fleurs, 

demeurant à Paris, rue Maucou-
seil, 4, 

El M. Gustave IJARTENSTEIN.aus-
fabricant de fleurs, demeurant 

même ville, -rue Neuve-Saint-De-
nis, 19, 

A é;é déclarée nulle et de nul 
effet a partir dudit jour quatre 
janvier mil huit cent cinquanle-
qilalre. 

Pour extrait. (8313) 

ticles manufacturés, et qui devait 
durer neuf années et un mois, à 
commencerdu trente novembre mil 
huit cent quarante-six pour linir le 
trente-un décembre mil huit cent 
cinquante-cinq, suivant acte sous 
seings privés du dix octobre mil 
huit cent quarante-six, enregistré, 
est et demeure prorogée de cinq 
années, à compter dudit jour tren-
te-un décembre mil huit cent cin-
quante-cinq. 

FABKE, 

(8331) 30, rue Bleue 

Comptoir central, rue Neuve-Saint 
Augustin, 12. 

Par acte sous seing privé, fait 
double à Paris le quatorze janvier 
nul huit cent cinquante - quatre, 
enregistré le même jour, tolio 33, 
pàr le receveur qui a perçu les 
droits, 

Il a été formé une association en 
participation, sous la raison so-
ciale J AME et C«, pour le commerce 
devins demi-gros, entre le sieur 
Antoine-François JAME, demeurant 
à Paris, rue de l'Oratoire-du-Rou-
le, 2, et le sieur Jean-Charles JA-
ME, son fils, demeurant à Paris 
mêmes rue et numéro. 

La durée de celle société est de 
div années, lesquelles commence-
ront à courir le quinze janvier pré-
sente année. 

Son siège sera à Paris, avenue 
des Champs-Elysées, 142. 

La signature sociale appartien-
dra à tous deux, et ne pourra être 
employée que pour les besoins de 
la société. 

Pour extrait : 
Pl .OMÉE et C". (8342) 

D'un acte sou3 seings privés, en 
date à Paris du sept janvier mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré audit lieu, le treize du mê-
me mois, folio' 28, case 8, au droit 
de cinq francs cinquante centimes, 
fcKaik entre Ferdinand GARAND, 
mécanicien, demeurant à Paris, rue 
Ïraversière-Saint-Antoine, 59, et 
Ambroi8e -Adolphe B1ZERAY, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Montreuil, 3, faubourg Saint-An-
toine, 

fl a été extrait ce qui suit : 
La société en nom collectif, for-

mée pour trois années , qui ont 
commencé le premier janvier mil 
huit cent cinquante-trois, sous la 
raison sociale GARAND etBIZERAY, 
pour le tranchage du bois de pla-
cage, et dont le siège a été établi à 
Paris, rue Traversière-Saint-Antoi-

, 59, est et demeure dissoute à 
partir du premier janvier mil huit 
cent cinquante-quatre; M. Bizeray 
est seul chargé de la liquidation de 
ladite société, ainsi que du dépôt el 
publication. 

Pour extrait conforme : 
BlZERAY. (8341) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris le dix janvier mil 
1 1 1 1 i l cent cinquante-quatre, e nregis-
tré, 

1 nlre M. Louis-Isidore FEROUEL-
LU et M. Pierre-Victor ROLLAND, 
lousles deux négociants, demeu-
rant à Paris, rue du Sentier, 8, 

Appert: 
La société qui a été formée entre 

les parties, sous la raison : FE-
ROUELLE et ROLLAND, pour faire 
à Paris et à Saint-Quentin le com-
merce des articles dits de Saint-
Quentin et de Tarare, et autres ar-

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 17 JANV . 1854, qui 

déclarent la faillite ouverte et eyA 
fixent provisoirement l'ouverture au- [ 
dît jour t 

g bu sieur GAR1EN (Jean-Baptiste), 
cnl.de bâtiments, rue Méuilmon-
tant, 18; nomme M, Templier juge-
commissaire, et M. Battarel, rue de 
l'Echiquier, 38, svndic provisoire 
(N" H339 du gr. ). 

Du sieur TROPË (Alexandrc-Au-
uuste), ent. de menuiserie, rue SV 
Denis, 374; nomme M. Delachaussée 
.lige-commissaire, et M. Huet, rue 
~idet, 6, syndic provisoire(Nu li34o 

du gr.). 

Du sieur BENOIT (Antoine-Geor-
ges), portefeuillisle, rue des Gravil-
licrs, 71; nomme M. Trelon juge-
ommissaire, el M. Decagny, rue de 

Gretfulhe, 9, syndic provisoire fN° 
HS4I du gr.). 

Du sieur LEGRA1N ( Jean-Baptis-
c-Auguste), md d'habits, rue Phé-

lippeaux, 31; nomme M. Templier 
juge - commissaire, et M. Pascal, 
pince de la Bourse, 4, syndic provi-
soire (X° U342 du gr.). 

Du sieur DOUALLE (Pierre-Fran-
çois), lab. d'allumettes chimiques 
rue du Grand-Hurleur, 25; nommé 
U. Dobeiin juge-commissaire, et M. 
Thiébaut, rue de la Bienfaisance, 2, 
syndic provisoire (N° 11344 dugr.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as 
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers; 

NOMINATIONS DE SYNDICS, 

Du sieur GARÇON (Eugène), loueur 
de voilures, à Yaugirard, rue Made-
moiselle, 7, le 24 janvier à 11 heu-
res (N° ilS02du gr.); 

Du sieur M1LLANVOY (Antoine), 
nég. en vins, à Paris, rue Cadet, 32. 
et a Bercy, rue Gallois, 26, le 24 jan-
vier à 1 heure (N° 11328 dugr.); 

Du sieur LEMESLK (Jeaii-Baplis 
te), md et lab. de bonneterie, à Gen 
lilly, route d'Italie, 29, le 24 janvier 
à 11 heures (N« 11335 du gr.); 

Du sieur HORNEZ (César-Stanis-
las), md de charbons, quai Jemma-
pes, 220, le 24 janvier à 11 heures 
(N° 11174 du gr.); 

Du sieur LEGRAIN (Jean-Bapjis-
te-Auguste), md d 'habits, rue Phé-

'lippeaux, 31, le 23 janvier à 10 heu-
res (N° U342 du gr.); 

Du sieur GUILLEM1N (Eugène), 
md peaussier, rue Bourg-l'Abbé,48, 

le 24 janvier à 1 heure (N»H33i du 

gjrOl 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étui des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
ant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Delà Dlle LEMOINE (Joséphine), 
fab. de passementerie, rue SI -Mar-
io], 106 et 108, le 23 janvier a i heu-
re (N" 11218 du gr.); 

Du sieur V1LLAIN (Julesj, enl. de 
plomberie et de serrurerie, rue Mar-
beùf»M6, quartier des Champs-Ely-
sées, le 24 janvier à n heures (N 
U235 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juye-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHENET (Philippe), fab. 
do passementerie, rue Chaslillon, 
13, le 24 janvier à i heure (N° 11171 
du gr.); 

Du sieur COURRIER (Pierre-Louis), 
épicier, rue du Ponceau, 30, le 23 
janvier à u heures (N» 10922 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 

isur l utilité du maintien ou du rem-
\placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de muyi jours, d dater de ce jour 

leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers .-

commencera immédiatement après 
''expiration de ce délai. 

Du sieur DELAMOTTE (Philippe-
Joseph), md de poterie et crémier, 
à lîatignolles, rue de l'Eglise, 20, en-
tre les mains de M. Raltarel.rue de 
l'Echiquier, 38, syndic de la faillite 
(N° U266 du gr.); 

Du sieur COUTERET (Jacques -
Martin), md de vins, à Ménihnou-
tturt, rue St-Fargeau, 1, entre les 
mains de i!. Thiébaut, rue de la 
Rien l'aisance, 2, syndic de la faillite 
(N° 1 1206 du gr.); 

Du sieur LAROUSSEL1ÈRE jeune, 
nég. en vins, ayant cave et bureau 
à IVntrepùt Liénéral, demeurant rue 
Bleue, 32, entre les mains de M. De-
cagny, rue de Greffiilhe, 9, svndic 
-le la faillite (N° 11286 dugr.);' 

De la société DE W1TTE et HUS-
KAND, composée de Gérard de Wil 
te <■! de Frédéric llusband, anciens 
l'ommlss. en marchandises èt fab 
île guipures, demeurant le premier 
à Passy, place de la Mairie, et le 
deuxième à Paris, rue St-Maur, 80, 
entre les mains de M. Decagny, rue 
de Gretfulhe, 9, syndic de la faillite 
(N° 11303 du gr.); 

Du sieur LARIVIÈRE, md épicier 
el débitant de vins, rue des Mathu-
rins-St-Jacques, 4, entre les mains 
de M. Millet, rue Mazagran, 3, syn 
die de la faillite (N* msi du gr.); 

Du sieur DOB1GNARD, rue Mes-
lay, 14, enlre les mains de M. Millet, 
rue Mazagran, 3, svndic de la fail-
lite^? 11209 du gr.); 

Du sieur VERGER (Louis-Antoi-
ne), md de papiers peints, place 
Breda, 5, entre les mains de M 
Brouillard, rue des Martyrs, 38 
syndic de la faillite (N° 11019 du 
gr.); 

Du sieur BUNADBT (Jean-Fran-
çois - Pierre - Dominique), tailleur, 
rue deGrammonl, 9, entre les mains 
de M. Heurley, rue LattUte, 51, svn 
die de la faillite $1' 11281 du gr.'); 

De la Dlle PREVOST (Joséphine 
Eugénie), mde Ué- modes, rue Laf 
lilte, 54, enlie les mains de M 
Breuillard, rue des Martyrs, 38 
syndic de la l'aillile (N° 11278 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de lu loi du 28 mai iiii,étre procédé 
d la vérification des créances, qui) 

I IOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MARTIN. 

Jugement du Tribunal de com-
nerce de là Seine, duejanv. 1854, 
■quel homologue le concordat pas-
6 le I5déc. t|5'>, entre le sieur 

MARTIN, négociant, rue de Slras-
' ourg, salle Chabrol, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Martin, à 

tes créanciers, des sommes aux 
marins du syndic. 

Et obligation en outre de leur 
payer 25 p. 100 du montant de leurs 
créances, en cinq ans, par cinquiè-
me, d'année en année, pour le pre-
mier paiement avoir lieu le l" fé-
\ rier 1855. 

Au moyen de ce qui précède, hu-
béralion du sieur Martin (N° 10828 
du gr.). 

rue de la Boule-Rouge, 8, puis r" 
Menars, 12 (N» 11352 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 19 JANVIER 

NEUF HEURES : Gruel, md de v(» 
synd. - Fauveau et Pernct, J 
reurs, vérif. - Fauveau, aoiu . 
id. - Blanchet, éclairage au g* 
clôt. — Poyet lils, enl. de roui* 
id. — Dame Mâcherez, m« 

lingerie, conc. . ,
 Me

| 
DIX HEURES l [2 : Vantim , 1 " 

meublé, clôt. - Dame Sauvd#»' 
lingère, aftirni après union-

 j: 
ONZE HEURES ii 'i : Garcet, «"'U, 

le, synd. — Bauer, nég.-com»"» 

*ée"- „j,i D 
TROIS HEURES : Petit, neg., ie"" 

comptes. 

Suivanl exploit de Picque, huis-
ier à Paris, du 3 décembre 1853, 

enregistré, il a été formé opposi-
tion au jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine du 17 no-
vembre 1853, lequel a déclaré en 
él al de faillite le sieur SEON, mar-
chand, de vins, rue du Faubourg-
St-Denis, 1 16. 

MM. les créanciers qui auraient 
inlérêt A s'opposer au rapport du 
jugement déclaratif de la faillite du 
sieur Seon, susnommé, sont invi 
lés à se faire connaître et produire 
leurs litres de créances, danB le dé-
la: de huit jours, entre les mainsde 
M Batlarél, syndic, rue de l'Echi-
quier, 38. 

CLOTURE DES OPERATIONS 

rOUU INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Vu mois après la date de ce 
jugements, chaque, créancier retui. 

dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. '* '•• *" V*T. • 

Du lu'jain 1er. 

Delà société SQURDËAU elO (so-
ciété des garçons . restaurateurs et 
cuisiniers réunis), a Relleville.chaus-
sée Ménilmontanl, 3j ,'N" 10977 du 

gr.)-

Du n janvier. 

Du sieur BESNARl), commerçant 

Séparations. 

Jugement de séparation de?oJ 
et de biens entre Catherine*, 
gustlne GODARD et Franco'» .j, 
gène LANGLOIS, à la P«lile_.

t 
letle, rue d 'Allemagne, 3-

Louveiiu, avoué. [.uni 
Jugement de séparation ne

 B
„j. 

entre Anne-Vietoire-tseelie ^ 
BEL el Loiiis-Barti>éIein >-v

J(t 
RAYER, à Paris, rue Cio > , 

Petits-Champs , 23. — W"B, 

avoué. 

liiécés et iBlium»1 tW»* 

tel» 
Du 16 janvier 1854. — »"'

é 67 ans, rue Royale-St-Honore^
 y 

M. Charpentier, isans, ru
 ue

(i 

lois, 8.— M. Cliertier, 65 »n4'
lle

m 

Grenelle-St Honore, 20. ^^ùjjj 

gant, n ans, quai de £ % 
rie, 16. -M veuve Petel,^

 yi) 
rue îles Bourdonnais , w 

Dagon, 3»| ans, '««^..rie ot,< 
Mlle Prévost, 9 «yf»

1
»^ 

_ 'W Dons*é<m^ «' TW' 

Ste-Marguetlh'. ~
P
™VwA» 

- M .Cliaolard.Tt) ans, I 

Neuve-Ste-Geneviève, SB 

Le gérant,
 HAU1)8UI

S. 

Enrogistié à Paris, le Janvier 1854, F° 
Itecu deux franc» vingt centimes, 

.IMPRIMERIE Mï A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATrHJRtNS, 18. 
iPour légalisation de la signature A. GUYOI, 

Le roaire.du lw arrondUietae»1 » 


